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Introduction

I – Notions préliminaires

L’art. 544 du Code civil définit la propriété comme « le droit de jouir et disposer des choses de la manière la plus absolue, pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois ou par les règlements ».

Ce pouvoir sur une chose est toutefois susceptible de limitations spécifiques s’agissant d’objets qui recèlent une création intellectuelle, comme les livres, les disques, les œuvres d’art ou encore les produits brevetés ou marqués : à leur égard, le titulaire de la propriété corporelle risque en effet de devoir souffrir certaines restrictions aux attributs classiques de la propriété que sont l’usus1, le fructus2 et l’abusus3 :

•illustrent l’atteinte à l’usus, d’une part, le pouvoir octroyé au titulaire des droits d’auteur sur une œuvre musicale d’interdire à un cafetier de diffuser, à l’intérieur de son établissement, le disque pourtant acheté normalement et, d’autre part, la faculté en principe reconnue à l’obtenteur d’une variété végétale protégée de s’opposer à ce que, nonobstant l’acquisition de semences de ladite variété, un agriculteur replante les graines récoltées à partir de ces semences ;

•parmi les restrictions au fructus figure en particulier l’assujettissement de la mise en location d’un DVD, par son possesseur légitime, à une autorisation expresse de son producteur ;

•constituent enfin des atteintes à l’abusus aussi bien l’interdiction normalement faite aux agriculteurs de commercialiser ou d’échanger, après les avoir achetées, les semences d’une variété végétale protégée que la capacité, conservée par les peintres et sculpteurs, de faire condamner en justice le démantèlement du support de leurs œuvres même après cession à un tiers.

Ces restrictions consistent, pour l’essentiel, en monopoles d’exploitation4 et relèvent de ce qu’on nomme les droits de propriété intellectuelle, lesquels ne sont pas automatiquement cédés avec l’objet auquel ils s’appliquent.

§1 – Contenu de la notion

La propriété intellectuelle est la discipline constituée par le regroupement de deux branches du droit, à savoir la propriété littéraire et artistique, d’une part, et la propriété industrielle, d’autre part :

•la propriété littéraire et artistique s’intéresse tout à la fois au droit d’auteur et aux droits voisins du droit d’auteur, ces derniers s’apparentant aux droits des auxiliaires de la création littéraire et artistique que sont les artistes-interprètes, les producteurs de phonogrammes, de vidéogrammes ou de bases de données, les entreprises de communication audiovisuelle ainsi que les éditeurs et agences de presse ;

•la propriété industrielle comprend les droits sur les créations industrielles – au travers du dessin ou modèle, du brevet d’invention, du certificat d’obtention végétale, du certificat complémentaire de protection, du certificat d’utilité et de la topographie de produit semi-conducteur – et les droits sur les signes distinctifs, à savoir, en particulier, la marque et l’indication géographique.

D’autres questions sont certes susceptibles d’être associées à la propriété intellectuelle. Par exemple :

•certains éléments incorporels du fonds de commerce, tels que le nom commercial5, l’enseigne6 ou la dénomination sociale7, qui ressortissent à la notion de propriété commerciale ;

•le droit de la concurrence déloyale et du parasitisme ou encore les noms de domaine sur Internet, « traduction alphanumérique » des identifiants des sites Web, attribués à la suite d’un enregistrement par un bureau d’enregistrement de droit privé8, dont les points de contact avec la contrefaçon sont, pour l’un comme pour l’autre, nombreux.

Mais, dès lors qu’elles ne consistent pas en titres de propriété intellectuelle stricto sensu9 et qu’elles relèvent normalement d’un cours de droit commercial, ces notions ne seront pas traitées dans le présent ouvrage. Celui-ci se limite, en effet, aux principaux droits de propriété intellectuelle que sont le droit d’auteur, les droits voisins, les dessins et modèles, le brevet d’invention et la marque.

Panorama de la propriété intellectuelle
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§2 – Pertinence de l’appellation « propriété intellectuelle » ?

Il s’agit d’un problème tout à la fois de terminologie et de qualification juridique : il est permis de se demander si l’expression « propriété intellectuelle » est bien appropriée pour désigner l’ensemble des droits cités ci-dessus.

La réponse à cette question passe par l’analyse successive, d’abord de l’adjectif « intellectuel », qualifiant l’objet de ces droits, et ensuite du substantif « propriété », indiquant la nature de ces droits.

A – L’objet des droits : des créations « intellectuelles » ?

À s’en tenir à son appellation de propriété « intellectuelle », la discipline devrait porter sur des créations… intellectuelles !

Il est vrai que les droits considérés ont en commun de porter sur des objets incorporels, immatériels, sur lesquels, à la différence des choses corporelles (qu’elles soient mobilières ou immobilières), on ne peut en aucun cas exercer une possession (ou détention matérielle). Il est cependant permis d’hésiter sur l’homogénéité des droits visés, notamment pour ce qui concerne leur lien avec la création intellectuelle.

Il est certes incontestable que la plupart des droits de propriété intellectuelle reposent bel et bien sur un acte de création : le droit d’auteur porte sur les œuvres littéraires ou artistiques, les dessins ou modèles protègent les créations dans le domaine du design et les brevets d’invention couvrent des innovations techniques. De manière générale, il ne devrait pas y avoir de difficulté pour qualifier de « droits intellectuels » les droits portant sur « l’activité et la pensée de l’homme ».

Est pourtant classiquement rangé dans la propriété intellectuelle, le droit des signes distinctifs, lesquels signes distinctifs ne relèvent pas toujours d’une création intellectuelle. C’est ainsi que la faculté d’utiliser une indication géographique ou le choix d’une marque appliquée à des produits ou services10 ne révèlent pas forcément un acte créatif.

On est également fondé à contester le caractère de création intellectuelle de l’activité de certains titulaires de droits voisins du droit d’auteur, notamment celle des producteurs. À titre d’exemple, l’art. L.341-1 du CPI, accorde une protection sui generis aux producteurs de bases de données au vu du seul « investissement financier, matériel ou humain » réalisé, et ce indépendamment de toute création intellectuelle11.

B – La nature juridique des droits : des droits de « propriété » ?

Droit réel principal, le droit de propriété s’applique ordinairement aux biens corporels. Or, les droit d’auteur, dessins et modèles, brevets d’invention et marques s’apparentent à des « droits incorporels », non à des « choses ». Il est dès lors légitime de s’interroger sur la validité de la qualification de propriété appliquée à des monopoles d’exploitation.

S’il est vrai que la notion de « propriété » visait initialement les seules choses corporelles, nul ne conteste aujourd’hui la notion de « propriété incorporelle » recouvrant des éléments tels que les fonds de commerce, les offices ministériels, les clientèles civiles, auxquels on adjoint, en particulier, les droits de propriété intellectuelle.

La qualification de « propriété » a encore pu être inférée, par des auteurs aussi éminents que Josserand, puis Jean-Marc Mousseron, des caractères suivants présentés par les droits en cause :

•la maîtrise absolue des biens incorporels considérés ;

•l’exclusivité de l’exploitation économique de la valeur créée par ces droits ;

•l’opposabilité erga omnes de ces droits, par contraste avec la relativité des droits personnels, opposables au seul débiteur.

En outre, la limitation de la durée de vie de la plupart des droits intellectuels (droits patrimoniaux de l’auteur, dessins et modèles, brevets d’invention) n’est pas incompatible avec la qualification de propriété dès lors que, même à l’égard des choses matérielles, le législateur a toujours la faculté de procéder à des expropriations pour cause d’utilité publique.

C’est ainsi que la Cour européenne des droits de l’homme a, en vue de leur appliquer l’art. 1er – « Protection de la propriété » – du protocole additionnel n° 1 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales12, clairement assimilé le droit d’auteur13 et la marque14 à des biens.

Certains éléments du régime des droits intellectuels font cependant difficulté au regard de la qualification de « propriété » :

•d’abord, le droit moral de l’auteur s’apparente plutôt à un droit de la personnalité, ce qui est assez peu compatible avec la qualification de droit réel ;

•ensuite, s’ils génèrent bien un droit exclusif d’exploiter un nom géographique, les signes d’identification de la qualité et de l’origine que sont, en particulier, les indications géographiques sont insusceptibles d’appropriation par une personne privée (ou même publique) puisqu’ils sont précisément à la disposition de tout producteur de la zone géographique concernée dès lors qu’il en respecte le cahier des charges, par exemple en termes de méthodes de fabrication.

D’où les (déjà anciennes) propositions doctrinales de qualification sui generis, créant une catégorie nouvelle de droits qui ne s’inscrirait pas dans la summa divisio traditionnelle droits réels – droits personnels, dès lors que ces droits ne portent pas sur un bien matériel et qu’ils ne sont pas non plus dirigés contre une personne déterminée. On trouve notamment, parmi les dénominations proposées :

•celle de « droits intellectuels », développée, en particulier, par Picard, Kohler et Dabin, assise sur l’objet des droits : les spécificités de l’objet – à savoir, une création intellectuelle – imposent des aménagements tels qu’on ne peut parler ni de droit réel, ni de droit personnel ;

•celle de « droits de clientèle », imaginée par Roubier au vu de l’effet des droits : le monopole d’exploitation accordé sur la création intellectuelle vise, avant tout, à réserver une « clientèle » à son titulaire, dont les prérogatives relèvent ainsi largement d’un droit à rémunération.

Pour séduisantes qu’elles soient, ces thèses ne sont cependant pas pleinement convaincantes : composées d’éléments très hétérogènes, les catégories créées sont peu opératoires car insusceptibles de déboucher sur un régime unitaire gouvernant tout à la fois les éléments patrimoniaux et extrapatrimoniaux des droits considérés.

C – Conclusion sur la qualification de « propriété intellectuelle »

En dépit des critiques qu’elle appelle, l’appellation « propriété intellectuelle » n’est aujourd’hui plus sérieusement remise en cause. Au vu d’une approche positiviste, elle semble même être devenue incontestable. C’est ainsi que :

•une annexe aux accords instituant l’Organisation mondiale du commerce (OMC) est relative aux aspects des droits de propriété intellectuelle touchant au commerce ;

•la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne proclame la protection de la propriété intellectuelle ;

•le législateur français a institué un Code de la propriété intellectuelle.

Mais, les approximations qu’elle recèle imposent cependant de garder présent à l’esprit qu’il s’agit d’une discipline un peu artificielle, dont les limites sont légèrement floues : pour reprendre l’expression de MM. Foyer et Vivant, c’est un « archipel où chaque droit privatif […] émerge comme une île d’un océan soumis au régime de la liberté »15.

Reste l’idée centrale sur laquelle repose la matière : le droit exclusif sur un objet immatériel.

II – Repères historiques

§1 – Les origines

Les premières traces de créations humaines, qu’elles aient ou non une vocation utilitaire, n’ont pas laissé le souvenir de leurs concepteurs : ainsi en va-t-il notamment des pierres polies ou taillées, des peintures rupestres ou des pyramides d’Égypte.

L’Antiquité va cependant voir apparaître une progressive association de créations littéraires, artistiques et scientifiques à des individus puisque sont, aujourd’hui encore, célébrés les œuvres philosophiques de Platon et d’Aristote, les théorèmes mathématiques d’Euclide et de Pythagore, les sculptures de Phidias et de Praxitèle, voire, dans le domaine technique, la vis élévatrice d’Archimède et la machine à vapeur (dite éolipile) d’Héron d’Alexandrie.

Pour autant, l’identification des créateurs, souvent assimilés à de simples artisans, ne leur permettait pas forcément de tirer des revenus de l’exploitation de leurs œuvres : il n’est qu’à se souvenir de la pratique de la mendicité de nombreux philosophes grecs échangeant un repas contre un enseignement ou, bien plus tard, de la prise en charge financière d’artistes médiévaux par des puissants, tels Michel-Ange par le Pape Jules II et Léonard de Vinci par François Ier.

En outre, les copies et plagiats seront longtemps dépourvus de sanction :

•au Moyen-Âge, les livres manuscrits (essentiellement religieux) sont librement recopiés par des moines dès lors que Dieu a seul droit à l’appellation de « créateur »16 ;

•au XVIIIe siècle, le peintre Antoine Watteau meurt dans la misère tandis que des graveurs de ses tableaux feront fortune.

Dans le secteur du commerce, les vestiges17 révèlent que, dès l’Antiquité, des artisans appliquaient parfois des signes, par exemple à l’aide de poinçons, sur les produits eux-mêmes. Il s’agissait cependant moins de marques privatives, au sens moderne, que de signes collectifs symboles d’une corporation, d’une zone géographique ou d’un label de qualité.

§2 – La période des privilèges

L’invention de l’imprimerie, au XVe siècle, entraîne une explosion de la diffusion et du commerce des livres. Il s’ensuit un accroissement de la concurrence et, très vite, du plagiat. De sorte que les « libraires »18 vont rapidement solliciter une intervention du pouvoir monarchique. Cette intervention passera d’abord par l’exigence, faite aux libraires, d’avoir une autorisation pour publier un ouvrage19. À la fin du XVe siècle, ces autorisations deviennent des privilèges octroyés, par faveur royale, aux libraires, puis aux Académies de musique et des Beaux-Arts.

Ces privilèges constituent certes des monopoles d’exploitation relatifs à des activités intellectuelles. Mais ils ne sont en principe pas accordés aux créateurs eux-mêmes :

•certains libraires bénéficient d’un monopole de publication d’ouvrages anciens (bible, livres des philosophes antiques,…) ;

•en 1660, un privilège est octroyé pour cinq ans au libraire Guillaume de Luynes pour la vente en livre des « Précieuses ridicules » contre l’avis de Molière, qui voulait que sa pièce soit seulement représentée et non pas publiée.

Ce n’est que de manière exceptionnelle et à titre intuitu personae, que des auteurs « bien en cour » se verront reconnaître un privilège sur leurs œuvres, tels Ronsard ou les héritiers de La Fontaine.

Dans le domaine de l’industrie, le pouvoir accordera également des privilèges permettant à leurs bénéficiaires de disposer d’un monopole de fabrication et de commercialisation de certains produits. Est ainsi classiquement cité le privilège conféré par Louis XIV à Madame de Maintenon sur certains fours et cheminées.

§3 – L’admission de droits de propriété intellectuelle

On trouve, dans l’histoire, trois textes célèbres – isolés au temps de leur adoption – qui posent le principe d’une protection des créations intellectuelles à seule fin de récompenser le mérite de leur auteur :

•rédigée entre 600 et 700 ans avant l’ère chrétienne, une loi de la cité grecque de Sybaris récompense l’effort créateur en matière culinaire en conférant à celui qui l’a réalisé un monopole d’exploitation temporaire de sa création ;

•une loi20, adoptée en 1474 par le Sénat de la République de Venise attribue à tout inventeur, sur la base de critère objectifs et moyennant l’accomplissement de formalités de publicité légale, un droit exclusif et temporaire d’exploitation de son invention ;

•quoique peu appliquée, une loi anglaise, prise par Jacques Ier en 1624 et dite « Statute of Monopolies », octroie aux inventeurs un monopole d’une durée de 14 ans sur « toute espèce de fabrication nouvelle ».

Mais, en dehors de ces textes, il faudra, compte tenu du système des privilèges en vigueur dans l’ensemble de l’Europe, attendre le XVIIIe siècle pour voir progresser l’idée d’une protection des auteurs et des inventeurs. Cette évolution est, pour l’essentiel, induite par l’émergence de la philosophie des Lumières21.

La première loi moderne reconnaissant le droit d’auteur est sans doute le « Queen Anne’s Act »22, adopté par l’Angleterre en 1710, dont l’objet est « l’encouragement du savoir, en attribuant (pour une durée de 21 ans) les droits des copies de livres imprimés aux auteurs de ces livres ». Dans le même ordre d’idées, la Constitution des États-Unis d’Amérique, votée en 1787, donne au Congrès la mission « de favoriser le développement de la science et des arts utiles, en garantissant pour une période de temps déterminée aux auteurs et inventeurs le droit exclusif à leurs livres et à leurs inventions ».

En France, les jurisprudences du Parlement de Paris et du Conseil du Roi vont, à partir du milieu du XVIIIe siècle, commencer à prendre en compte la personne de l’auteur, en limitant les prérogatives du libraire lorsque la situation réservée à l’auteur paraît trop inéquitable pour celui-ci23. Cette évolution est renforcée par la création, en 1777, sous l’impulsion de Beaumarchais, de la Société des auteurs et compositeurs dramatiques (SACD), premier groupement dédié à la protection des droits des auteurs de pièces de théâtre.

La Révolution française et sa fameuse « Nuit du 4 août 1789 » aboliront enfin les privilèges, y compris ceux des libraires ou auteurs. L’Assemblée constituante adoptera alors successivement deux lois instituant un véritable droit de la propriété intellectuelle24 :

•sur le rapport de Boufflers, la loi du 7 janvier 1791 qui crée, au profit des inventeurs, un droit au brevet ;

•sur les rapports de Lakanal et Le Chapelier, la loi des 13 et 19 janvier 1791 qui institue au profit des dramaturges un droit d’auteur. Cette loi sera révisée, les 19 et 24 juillet 1793, afin d’étendre le bénéfice du droit d’auteur aux écrivains, peintres et compositeurs pour leur vie durant, et, au profit de leurs héritiers, pendant dix années après leur mort25.

En dépit de leur brièveté et de leur laconisme, ces lois auront une longévité exceptionnelle26 :

•la loi sur les brevets ne sera réformée que le 5 juillet 1844 par un texte qui n’en modifiera pas les principes fondamentaux et qui ne sera lui-même révisé que le 2 janvier 1968 ;

•la loi sur le droit d’auteur restera, pour sa part, en vigueur jusqu’à son remplacement par la loi du 11 mars 1957, près de deux siècles plus tard.

S’agissant des autres branches principales de la propriété intellectuelle, les grandes lois françaises sont historiquement les suivantes :

•en matière de dessins et modèles, c’est par une loi napoléonienne du 18 mars 1806 créant le premier Conseil de Prud’hommes à Lyon qu’a été instituée une procédure de dépôt des dessins sur tissus27. Ce texte sera remplacé par une loi du 14 juillet 1909, à l’origine d’un droit spécifique de propriété industrielle protégeant les dessins et modèles nouveaux, et dont le régime ne sera révisé que par une ordonnance du 25 juillet 2001 ;

•le domaine des marques a longtemps été dépourvu de réglementation spécifique. Or, la proclamation, par le décret d’Allarde des 2 et 17 mars 1791, de la liberté du commerce et de l’industrie, et le système concurrentiel qu’elle va générer, conduiront progressivement les entrepreneurs à vouloir se faire connaître du public, notamment par le biais de signes distinctifs apposés sur les produits manufacturés. Il faudra pourtant attendre le 23 juin 1857, pour que soit adoptée la première loi française expressément dédiée à la protection des marques, texte resté en vigueur jusqu’à son remplacement par une loi du 31 décembre 1964, elle-même modifiée le 4 janvier 1991 ;

•élargissant la protection purement prétorienne parfois conférée, jusque-là, aux seuls artistes-interprètes, une loi du 3 juillet 1985 donne enfin un cadre législatif aux titulaires de droits voisins du droit d’auteur que sont les artistes-interprètes, producteurs de phonogrammes et de vidéogrammes et entreprises de communication audiovisuelle.

III – Sources

§1 – Les principaux traités internationaux à vocation universelle

Le succès en la matière des traités internationaux28, déjà anciens pour certains d’entre eux, tient assurément à ce qu’une trop grande disparité des règles nationales concernant la propriété intellectuelle a un effet nuisible sur les échanges internationaux, aussi bien au plan économique qu’au plan culturel.

A – Les Conventions d’Union

C’est à la fin du XIXe siècle qu’a été instaurée, sur le modèle de l’Union postale, une organisation internationale permettant aux États de disposer, en matière de propriété intellectuelle, d’un cadre administratif et d’un forum permanent de discussion. Cette structure — initialement dénommée « Bureaux internationaux réunis pour la protection de la propriété industrielle, littéraire et artistique » (BIRPI) — s’appelle aujourd’hui l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI). Elle a son siège à Genève et elle est affiliée à l’Organisation des Nations Unies. Son rôle essentiel est d’administrer les Conventions internationales signées sous son égide, que l’on appelle « Conventions d’Union » parce que leur objet est, chacune dans son domaine d’application (droit d’auteur, droits voisins, obtentions végétales, etc.), d’instituer une Union entre les États signataires. Ces conventions établissent ainsi un droit lui-même appelé droit unioniste.

Deux principes fondamentaux sont posés par ledit droit unioniste :

•l’engagement des États membres d’assurer la protection des droits de propriété intellectuelle concernés, le cas échéant, en acceptant quelques règles communes en la matière, sources d’un embryon de droit uniforme29 ;

•l’assimilation de l’unioniste au national, en vertu de laquelle sont interdites, dans le champ des conventions concernées, les discriminations fondées sur la nationalité.

1 – Conventions originaires

Deux conventions majeures, datant de la fin du XIXe siècle, sont à l’origine du droit unioniste : la Convention de Paris et la Convention de Berne. Ces traités ont toutefois fait l’objet de nombreux aménagements à l’occasion de Conférences de révision, débouchant parfois sur des « arrangements particuliers » (Madrid, Stockholm, Lisbonne,…) ouverts aux seuls États intéressés.

a – La Convention d’Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle (CUP)

C’est la toute première convention internationale multilatérale en matière de propriété intellectuelle. Initialement signée, le 20 mars 1883, par onze États30, elle est aujourd’hui ratifiée par plus de cent quatre-vingt-dix États.

La Convention de Paris crée une union en vue, d’une part, de protéger les créations industrielles et les signes distinctifs et, d’autre part, de sanctionner la concurrence déloyale. Deux grandes règles y sont posées :

•l’indépendance des droits, aux termes de laquelle les avatars d’un titre dans un État (annulation, déchéance, etc.) sont sans incidence sur sa protection dans les autres pays de l’Union31 ;

•le droit de priorité unioniste permettant au déposant d’une demande de titre de disposer d’un certain délai32 pour étendre la protection de son titre dans d’autres pays de l’Union, sans que puissent lui être opposés les dépôts ou divulgations éventuellement intervenus durant cette période33.

b – La Convention d’Union de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (CUB)

Inspirée par la Convention de Paris, la Convention de Berne a été signée, le 9 septembre 1886, par dix États. Plus de cent soixante l’ont, à ce jour, ratifiée.

La Convention de Berne crée une union en vue de protéger les droits des auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques. Parmi ses règles matérielles figurent notamment :

•l’absence de formalité requise pour la protection des œuvres34 ;

•la protection des œuvres pendant une durée minimale, ordinairement fixée à 50 ans post mortem35 ;

•la protection des éléments principaux du droit moral de l’auteur, à savoir le droit à la paternité et le droit à l’intégrité de l’œuvre36.

2 – Principales conventions dérivées37

Assises sur les conventions originaires, les conventions dérivées – ou « Arrangements particuliers » – sont ouvertes, sur la base du volontariat, à l’adhésion des États membres de l’Union. Leur succès, quant au nombre d’adhésions, varie dès lors considérablement selon les conventions.

a – En matière de propriété littéraire et artistique

Convention de Rome sur la protection des artistes-interprètes, ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion : cette convention – élaborée conjointement par l’Union de Berne, l’UNESCO et le Bureau international du travail et signée le 26 octobre 1961 – octroie une protection minimale à certains droits voisins du droit d’auteur ;

Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur (WCT) : adopté le 20 décembre 1996, ce traité vise avant tout à prendre en compte le nouvel environnement numérique en soumettant les logiciels et les bases de données électroniques à la protection par le droit d’auteur ;

Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT) : ce traité du 20 décembre 1996 attribue des droits voisins du droit d’auteur aux artistes-interprètes et aux producteurs de phonogrammes.

b – En matière de propriété industrielle

Convention de Paris pour la protection des obtentions végétales : cette convention du 2 décembre 1961 est à l’origine de la création d’une « Union pour la protection des obtentions végétales » (UPOV), union juridiquement indépendante de l’OMPI quand bien même les deux organisations internationales ont le même secrétaire général et les mêmes services administratifs ;

Traité de coopération en matière de brevets (PCT) : signé à Washington le 19 juin 1970, ce traité, actuellement ratifié par près de cent cinquante États, est issu de la volonté d’éviter, autant que faire se peut, les doublons inutiles dans les procédures administratives de délivrance des brevets. En effet, compte tenu de l’accroissement des échanges, les entreprises cherchent de plus en plus à protéger leurs inventions dans de nombreux États. Or, en l’absence de brevet « mondial », les déposants doivent solliciter l’enregistrement de leurs titres devant les offices de brevets de chacun des pays dans lequel ils souhaitent être protégés (sauf accords régionaux, comme en Europe). Et parmi les tâches effectuées par ces offices, se retrouve presque toujours, en particulier, la recherche des antériorités, c’est-à-dire la vérification, dans le domaine technique concerné, de la nouveauté de l’invention pour laquelle le brevet est demandé. Aussi, le PCT organise-t-il une recherche d’antériorité au niveau international, par l’intermédiaire des services d’une vingtaine d’offices de brevets désignés38, ce qui permet, pour la suite, d’accélérer les procédures de délivrance dans les États adhérents ;

Traité sur le droit des brevets (PLT) : adopté dans le cadre de l’OMPI, les 11 mai et 2 juin 2000, ce traité vise, sur le modèle du PCT, à harmoniser les procédures administratives d’obtention et de maintien en vigueur des brevets.


Principaux traités administrés par l’OMPI

1. Traités établissant des normes internationales de protection de la propriété intellectuelle

•Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (1883)

•Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques (1886)

•Convention de Rome pour la protection des artistes interprètes ou exécutants, des producteurs de phonogrammes et des organismes de radiodiffusion (1961)

•Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur (1996)

•Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (1996)

•Traité sur le droit des brevets (2000)

•Traité de Beijing sur les interprétations et exécutions audiovisuelles (2012)

2. Traités simplifiant les procédures de dépôt des titres au plan international

•Arrangement de Madrid concernant l’enregistrement international des marques (1891)

•Arrangement de La Haye concernant l’enregistrement international des dessins et modèles industriels (1925)

•Traité de coopération en matière de brevets (1970)

•Protocole relatif à l’Arrangement de Madrid concernant l’enregistrement international des marques (1989)

•Traité sur le droit des marques (1994)

3. Traités établissant des classifications internationales en vue de l’enregistrement des titres

•Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l’enregistrement des marques (1957)

•Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets (1971)

•Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels (1979)



B – La Convention universelle de Genève sur le droit d’auteur

Les États-Unis d’Amérique n’ont adhéré à la Convention de Berne qu’en 1989. Auparavant, ils avaient pris l’initiative de faire adopter, dans le cadre de l’UNESCO, un système moins contraignant. D’où la signature, le 6 septembre 1952, de la Convention de Genève, à l’heure actuelle ratifiée par une centaine d’États.

Figurent, par exemple, parmi les dispositions de la Convention de Genève :

•l’absence d’obligation pour les États signataires de protéger le droit moral des auteurs d’œuvres littéraires ou artistiques ;

•une durée minimale de protection des droits d’auteur de 25 ans post mortem, donc inférieure à celle exigée par la Convention de Berne ;

•la faculté laissée aux États signataires de subordonner la protection des droits d’auteur à un enregistrement administratif.

C – L’accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce, y compris le commerce des marchandises de contrefaçon (ADPIC)

La propriété intellectuelle est elle-même devenue un enjeu du commerce international. L’accord « ADPIC » constitue en effet une annexe39 de la convention internationale, passée à Marrakech le 15 avril 1994, instituant l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC).

L’objet de l’accord ADPIC est, selon les termes de son premier attendu, de « réduire les distorsions et les entraves en ce qui concerne le commerce international en tenant compte de la nécessité de promouvoir une protection efficace et suffisante des droits de propriété intellectuelle et de faire en sorte que les mesures et les procédures visant à faire respecter les droits de propriété intellectuelle ne deviennent pas en soi des obstacles au commerce légitime ».

Pour ce faire, le traité contient un certain nombre de règles matérielles, souvent inspirées des Conventions d’Union. Ainsi, le principe du traitement national, la protection des logiciels et bases de données ou encore la protection des inventions, obtentions végétales, dessins et modèles, signes distinctifs.

Mais l’accord ADPIC comprend aussi des règles absentes des Conventions d’Union, telles que :

•le traitement de la nation la plus favorisée : « tous avantages, faveurs, privilèges ou immunités accordés par un État membre aux ressortissants de tout autre pays seront immédiatement et sans conditions, étendu aux ressortissants de tous les autres Membres »40 ;

•l’application, y inclus en matière de propriété intellectuelle, du régime de règlement des différends de l’OMC : en cas de violation de l’accord ADPIC par un État membre, un autre État membre pourra l’attraire devant l’organe de règlement des différends de l’OMC.

§2 – Les sources européennes

A – Les principaux traités extra-communautaires

1 – Convention de Strasbourg sur l’unification de certains éléments du droit des brevets d’invention

Il s’agit d’un « Arrangement » à la Convention d’Union de Paris, signé le 27 novembre 1963 dans le cadre du Conseil de l’Europe, en vue d’harmoniser, en particulier, les conditions de brevetabilité, c’est-à-dire les conditions de fond de validité des brevets.

Quoiqu’elle ne réunisse que douze États signataires, la Convention de Strasbourg a eu un impact très important sur le droit des brevets puisque, à l’heure actuelle, nombre de pays non européens et l’ensemble des pays d’Europe41 ont repris ses règles dans leurs législations. Ces règles ont au demeurant été reprises dans l’accord ADPIC et dans la Convention de Munich.

2 – Convention de Munich sur la délivrance de brevets européens

Également dénommée Convention sur le brevet européen (CBE), la Convention de Munich du 5 octobre 1973 constitue, elle aussi, un « Arrangement » à la Convention d’Union de Paris. Trente-neuf États y adhèrent à l’heure actuelle42.

La CBE organise un système d’examen centralisé des demandes de brevets par l’Office européen des brevets (OEB), établi à Munich (mais avec des antennes à La Haye, Berlin, Bruxelles et Vienne). Celui-ci comprend en son sein, en particulier, des chambres de recours, véritables organes juridictionnels, dont les membres bénéficient d’une totale indépendance à l’égard de l’Office. Elles constituent, en conséquence, une importante source jurisprudentielle du droit européen des brevets43.

En cas d’issue favorable de l’examen, il est délivré un brevet européen. À l’origine, ce dernier se limitait à un faisceau d’autant de brevets nationaux que l’on avait désigné d’États dans la demande, ces brevets suivant ensuite leur cours normal dans chaque pays, en particulier pour ce qui concerne les questions de validité et de contrefaçon, jugées par les tribunaux nationaux. Avec l’adoption par l’UE du brevet « à effet unitaire »44, il est désormais possible d’obtenir de l’OEB la délivrance de brevets couvrant, de manière indivisible, le territoire de l’ensemble des États membres participants45.

B – Les sources communautaires

1 – Encadrement communautaire des droits de propriété intellectuelle

D’abord cantonnée à des compétences très limitées, la construction européenne a rapidement été confrontée à la nécessité d’accorder les droits, au départ purement nationaux, de propriété intellectuelle avec les règles, fixées par les traités, sur l’interdiction des discriminations, la libre circulation des marchandises et la libre concurrence.

a – L’encadrement jurisprudentiel

L’encadrement communautaire des droits nationaux de propriété intellectuelle résulte, pour l’essentiel, de la jurisprudence progressivement forgée par la Cour de justice de l’Union européenne.

i – Sphères respectives d’application des droits nationaux de propriété intellectuelle et du droit communautaire

La première difficulté rencontrée par la Haute juridiction européenne a consisté à déterminer les sphères respectives d’application des droits nationaux de propriété intellectuelle et du droit communautaire.

À cet égard, les deux décisions fondatrices sont, en matière de brevets, l’arrêt Parke Davis46 et, en matière de marque, l’arrêt Sirena47. La Cour de Luxembourg y pose, en effet, la distinction entre l’existence et l’exercice des titres : les droits nationaux sont seuls compétents pour régir l’existence des droits de propriété intellectuelle, mais leur exercice est, le cas échéant, susceptible de faire l’objet de limitations issues du droit communautaire.

La Haute juridiction va ensuite48 affiner son analyse en cantonnant l’autonomie des droits nationaux à la protection de l’objet spécifique – également appelé fonction essentielle – des droits de propriété intellectuelle, la réglementation communautaire retrouvant son emprise pour le surplus. D’où la progressive détermination par le juge européen, pour chaque droit de propriété intellectuelle, du contenu dudit objet spécifique. En matière de brevets, celui-ci consiste ainsi, « afin de récompenser l’effort créateur de l’inventeur, (dans) le droit exclusif d’utiliser une invention en vue de la fabrication et de la première mise en circulation de produits industriels »49. Dans le champ des marques, l’objet spécifique s’apparente à une exclusivité d’utilisation du signe visant une protection « contre les concurrents qui voudraient abuser de la position et de la réputation de la marque en vendant des produits indûment pourvus de cette marque »50, acception ultérieurement complétée par une garantie de l’identité d’origine du produit marqué51. La fonction essentielle du droit d’auteur a, pour ce qui la concerne, été entendue comme destinée à « assurer la protection morale de l’œuvre et la rémunération de l’effort créateur »52.

ii – Droits nationaux de propriété intellectuelle et principe communautaire de non-discrimination

La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a eu l’occasion de soumettre les droits nationaux de propriété intellectuelle au principe général, posé par le traité, de non-discrimination à raison de la nationalité53.

Par son arrêt Phil Collins54, elle a d’abord condamné une disposition du droit allemand qui, dès lors que la prestation avait été exécutée à l’étranger, réservait aux seuls ressortissants germaniques les demandes d’interdiction de commercialisation des enregistrements pirates. Quelques années plus tard, dans l’affaire « La Bohème »55, elle a, dès avant l’harmonisation européenne de la durée de protection des œuvres littéraires et artistiques, refusé que, sur le territoire allemand, le célèbre opéra de Puccini – pourtant tombé dans le domaine public en application de la législation italienne alors en vigueur – ait une durée de protection inférieure à celle des œuvres d’origine allemande. Plus récemment, par son arrêt Tod’s56, la Haute juridiction a exclu que, nonobstant une protection en Italie fondée sur le seul droit des dessins et modèles, le TGI de Paris déclare irrecevable l’action en contrefaçon d’un modèle de chaussure intentée par son fabricant transalpin sur le fondement du droit d’auteur français (ce dernier admettant la double protection de l’objet litigieux sur la base du droit d’auteur, d’une part, et du droit des dessins et modèles industriels, d’autre part)57.

iii – Droits nationaux de propriété intellectuelle et libre circulation des marchandises

En application de l’art. 36 du TFUE58, la Cour de Luxembourg a été conduite à se pencher sur la compatibilité, à la règle européenne de libre circulation des marchandises, de l’utilisation des monopoles nationaux d’exploitation des droits de propriété intellectuelle – notamment à travers l’exercice d’actions en contrefaçon – pour empêcher des produits de franchir les frontières nationales à l’intérieur du territoire de l’Union.

Elle a ainsi clairement posé le principe de l’épuisement communautaire des droits de propriété intellectuelle, s’agissant tout à la fois de ceux de l’auteur59, du producteur de phonogrammes60, du breveté d’invention61 et du titulaire de marque62 : un produit fabriqué et commercialisé licitement dans un État membre où il est protégé par un droit de propriété intellectuelle peut a priori circuler librement sur tout le territoire de l’Union européenne.

CJCE, 8 juin 1971, aff. 78/70, 
Deutsche Grammophon GmbH c. Metro-SB-Grossmarkte GmbH & Co. KG

LA COUR ; – […] ; Attendu que, par ordonnance du 8 octobre 1970, parvenue à la Cour le 7 décembre 1970, le Hanseatisches Oberlandesgericht de Hambourg a, en vertu de l’article 177 du traité instituant la Communauté économique européenne, posé à la Cour des questions concernant l’interprétation des articles 5, alinéa 2, 85, paragraphe 1, et 86, du traité ;

Sur la première question :

Attendu que, par la première question, il est demandé à la Cour de dire s’il est contraire à l’article 5, alinéa 2, ou à l’article 85, paragraphe 1, du traité CEE d’interpréter les paragraphes 97 et 85 de la loi allemande du 9 septembre 1965, relative au droit d’auteur et aux droits voisins, en ce sens qu’un fabricant de supports de son peut invoquer son droit exclusif de les mettre en circulation, pour interdire la commercialisation en République fédérale d’Allemagne de supports de son qu’il a livrés lui-même à sa filiale française, laquelle, tout en étant autonome juridiquement, est entièrement sous sa dépendance du point de vue commercial ; – Attendu qu’aux termes de l’article 177 la Cour, statuant à titre préjudiciel, est seulement habilitée à se prononcer sur l’interprétation du traité et des actes pris par les institutions de la Communauté, ou sur la validité de ceux-ci, mais ne saurait, par le moyen de cet article, statuer sur l’interprétation d’une disposition nationale ; – Qu’elle peut toutefois dégager du libellé formulé par la juridiction nationale, eu égard aux données exposées par celle-ci, les seuls éléments relevant de l’interprétation du traité ; – Attendu qu’il ressort des données retenues par le Hanseatisches Oberlandesgericht de Hambourg que la question posée se ramène essentiellement à savoir si le droit exclusif de mettre en circulation les objets protégés, reconnu par une législation nationale au fabricant de supports de son, peut, sans porter atteinte à la règle communautaire, faire obstacle à la commercialisation sur le territoire national de produits régulièrement mis en circulation par ce fabricant ou avec son consentement sur le territoire d’un autre État membre ; – Que la Cour de justice est invitée à dégager notamment de l’article 5, alinéa 2, ou de l’article 85, paragraphe 1, du traité le contenu et la portée de la règle communautaire applicable ; – Attendu qu’aux termes de l’article 5, alinéa 2, du traité, « les États membres s’abstiennent de toute mesure susceptible de mettre en péril la réalisation des buts du traité » ; – Que cette disposition énonce une obligation générale des États membres, dont le contenu concret dépend, dans chaque cas particulier, des dispositions du traité ou des règles qui se dégagent de son système général ; – Attendu qu’aux termes de l’article 85, paragraphe 1, du traité, « sont incompatibles avec le marché commun et interdits tous accords entre entreprises, toutes décisions d’associations d’entreprises, et toutes pratiques concertées, qui sont susceptibles d’affecter le commerce entre États membres et qui ont pour objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l’intérieur du marché commun » ; – Que l’exercice du droit exclusif visé par la question pourrait tomber sous la prohibition énoncée par cette disposition, chaque fois qu’il apparaîtrait comme étant l’objet, le moyen ou la conséquence d’une entente qui, en interdisant les importations en provenance d’autres États membres de produits licitement mis en commerce dans ces États, aurait pour effet de cloisonner le marché ; – Attendu toutefois que, pour le cas où cet exercice échapperait aux éléments contractuels ou de concertation envisagés par cette disposition, la réponse à la question posée conduirait à examiner si l’exercice du droit de protection en cause est compatible avec d’autres dispositions du traité, relatives notamment à la libre circulation des marchandises ; – Attendu que les principes à considérer en l’occurrence sont ceux qui, pour la réalisation d’un marché unique entre les États membres, sont posés, d’une part à la deuxième partie du traité, consacrée aux fondements de la Communauté, au titre de la libre circulation des marchandises et, d’autre part, à l’article 3, f), du traité, qui prévoit l’établissement d’un régime assurant que la concurrence n’est pas faussée dans le marché commun ; – Que, d’ailleurs, lorsqu’il a admis, en son article 36, certaines interdictions ou restrictions aux échanges entre États membres, le traité les a visées de manière précise, en stipulant que de telles dérogations ne doivent constituer « ni un moyen de discrimination arbitraire, ni une restriction déguisée dans le commerce des États membres » ; – Que c’est donc à la lumière de ces règles, et notamment des articles 36, 85 et 86, qu’il y a lieu d’apprécier dans quelle mesure l’exercice d’un droit national de protection, voisin du droit d’auteur, peut empêcher la commercialisation de produits en provenance d’un autre État membre ; – Attendu que, parmi les interdictions ou restrictions qu’il admet à la libre circulation des marchandises, l’article 36 se réfère à la propriété industrielle et commerciale ; – Que, à supposer qu’un droit voisin du droit d’auteur puisse être concerné par ces dispositions, il ressort cependant de cet article que, si le traité n’affecte pas l’existence des droits reconnus par la législation d’un État membre en matière de propriété industrielle et commerciale, l’exercice de ces droits peut cependant relever des interdictions édictées par le traité ; – Que, s’il permet des interdictions ou restrictions à la libre circulation des produits justifiées par des raisons de protection de la propriété industrielle et commerciale, l’article 36 n’admet de dérogations à cette liberté que dans la mesure où elles sont justifiées par la sauvegarde des droits qui constituent l’objet spécifique de cette propriété ; – Attendu que, si un droit voisin du droit d’auteur est invoqué pour interdire la commercialisation dans un État membre de produits mis en circulation par son titulaire, ou avec son consentement, sur le territoire d’un autre État membre, au seul motif que cette mise en circulation n’aurait pas eu lieu sur le territoire national, une telle interdiction, consacrant l’isolement des marchés nationaux, se heurte au but essentiel du traité, qui tend à la fusion des marchés nationaux dans un marché unique ; – Que ce but ne pourrait être atteint si, en vertu des divers régimes juridiques des États membres, leurs ressortissants avaient la possibilité de cloisonner le marché et d’aboutir à des discriminations arbitraires ou à des restrictions déguisées dans le commerce entre les États membres ; – Que, dès lors, l’exercice, par un fabricant de supports de son, du droit exclusif de mettre en circulation les objets protégés découlant de la législation d’un État membre, pour interdire la commercialisation dans cet État de produits qui ont été écoulés par lui-même ou avec son consentement dans un autre État membre, au seul motif que cette mise en circulation n’aurait pas eu lieu sur le territoire du premier État membre, serait contraire aux règles qui prévoient la libre circulation des produits à l’intérieur du marché commun ;

[…].

PAR CES MOTIFS,

–[…] dit pour droit :

1. L’exercice, par un fabricant de supports de son, du droit exclusif de mettre en circulation les objets protégés découlant de la législation d’un État membre, pour interdire la commercialisation dans cet État de produits qui ont été écoulés par lui-même ou avec son consentement dans un autre État membre, au seul motif que cette mise en circulation n’aurait pas eu lieu sur le territoire du premier État membre, est contraire aux règles qui prévoient la libre circulation des produits à l’intérieur du marché commun.

[…].



Élargie au territoire des États membres de l’Espace économique européen, cette règle de l’épuisement communautaire des droits a, depuis lors, été expressément entérinée :

•par le législateur français en matière de droits d’auteur63, de logiciels64, de droits voisins65, de bases de données66, de dessins et modèles67, de brevets d’invention68 et de marques69 ;

•par le législateur européen en ce qui concerne les titres communautaires de propriété industrielle70.

L’épuisement des droits de propriété intellectuelle n’est cependant pas absolu. Outre le législateur en matière de marques71, la juridiction communautaire a été conduite à en tracer les limites :

•outre les droits de représentation d’une œuvre cinématographique72 et de revente d’un livre électronique73, c’est surtout compte tenu de la diversité des statuts nationaux au sein de l’Europe que certains droits de propriété littéraire et artistique ont échappé à l’épuisement : ont ainsi été prises en compte les durées différentes de protection du droit d’auteur74 et la disparité des règles afférentes au droit de location des vidéogrammes75 ;

•dans le champ de la propriété industrielle, il a été jugé que le droit de brevet n’est pas épuisé lorsque c’est à raison d’une licence obligatoire que l’invention a été commercialisée dans un État membre76. Et, de même s’agissant des marques, l’épuisement ne joue en principe ni en cas de reconditionnement des produits marqués par l’importateur parallèle77, ni, compte tenu du risque de confusion dans l’esprit des consommateurs, en cas de démembrement de la marque, c’est-à-dire dans l’hypothèse d’une marque, protégée dans des États membres différents, au bénéfice, à l’origine, d’un même titulaire, mais qui, pour une raison ou pour une autre, devient la propriété d’un titulaire différent dans chacun des pays en cause78.

iv – Droits nationaux de propriété intellectuelle et libre concurrence

L’utilisation abusive des monopoles légaux conférés par les droits de propriété intellectuelle risque, pour sa part, de porter atteinte à la libre concurrence prônée par la construction européenne. Aussi la Haute juridiction a-t-elle été conduite à se pencher sur les accords susceptibles de constituer une entente illicite et sur les pratiques susceptibles de constituer un abus de position dominante :

•au titre des accords susceptibles de constituer une entente illicite, au sens de art. 101 du TFUE79, ont notamment été précisées les conditions de validité des licences de droits de représentation d’une œuvre audiovisuelle80, celles des pratiques concertées entre sociétés nationales de gestion des droits d’auteur81 et celles des licences de droits d’exploitation d’obtentions végétales82 ;

•parmi les pratiques susceptibles de constituer un abus de position dominante en vertu de l’art. 102 du TFUE83 –, la jurisprudence européenne a pu fixer le régime applicable aux clauses exorbitantes imposées à ses membres par une société d’auteurs84, au refus de livrer des pièces protégées85 ou de concéder une licence86 et à l’acquisition, par une entreprise en position dominante, d’une licence exclusive de brevet87.

CJCE, 6 avril 1995, aff. jtes C-241/91P et C-242/91P, 
Radio Telefis Eireann (RTE) et Independent Television Publications Ltd (ITP) c. Commission des Communautés européennes

LA COUR ; – […] ;

1. Par requête déposée au greffe de la Cour le 19 septembre 1991, Radio Telefis Eireann (ci-après « RTE »), qui a reçu notification de l’arrêt du Tribunal du 10 juillet 1991 (… ci-après l’« arrêt RTE ») ce même jour, a formé un pourvoi contre cet arrêt, au motif qu’il aurait été pris en violation du droit communautaire.

2. Par requête déposée au greffe de la Cour le 19 septembre 1991, Independent Television Publications Ltd (ci-après « ITP »), qui a reçu notification de l’arrêt du Tribunal du 10 juillet 1991 (… ci-après l’« arrêt ITP ») le 12 juillet 1991, a formé un pourvoi contre cet arrêt, au motif qu’il aurait été pris en violation du droit communautaire.

3. Par deux requêtes déposées au greffe le 6 janvier 1992, Intellectual Property Owners Inc. (ci-après « IPO ») a demandé à intervenir dans les deux affaires à l’appui des conclusions des requérantes. Par deux ordonnances du 25 mars 1992, la Cour a admis ces interventions.

[…]

6. Il ressort des arrêts du Tribunal que la plupart des foyers en Irlande et 30 à 40 % des foyers en Irlande du Nord peuvent capter les émissions de télévision de RTE, d’ITV et de BBC.

7. Au moment des faits, aucun guide général hebdomadaire de télévision n’était disponible sur le marché en Irlande et en Irlande du Nord. Chaque station de télévision faisait publier un guide de télévision exclusivement consacré à ses propres programmes et revendiquait, au titre des législations irlandaise et du Royaume-Uni, la protection du droit d’auteur sur ses grilles de programmes hebdomadaires pour s’opposer à leur reproduction par des tiers.

8. RTE publiait elle-même son guide de télévision hebdomadaire, alors que ITV le faisait par le biais d’ITP, société constituée dans ce but.

9. ITP, RTE et BBC pratiquaient la politique suivante en ce qui concerne la diffusion des grilles de programmes. Elles diffusaient gratuitement, sur demande, auprès de la presse quotidienne ou périodique, les programmes de leurs émissions, accompagnés d’une licence à titre gratuit, qui fixait les conditions dans lesquelles ces informations pouvaient être reproduites. Les programmes quotidiens et, la veille des jours fériés, les programmes de deux jours pouvaient ainsi être publiés dans la presse, sous réserve de certaines conditions relatives au format de cette publication. La publication des « points forts » de la semaine était aussi autorisée. ITP, RTE et BBC veillaient au strict respect des conditions énoncées dans la licence en engageant, le cas échéant, une action judiciaire contre les publications qui ne s’y conformaient pas.

10. Magill TV Guide Ltd (ci-après « Magill ») a essayé de publier un guide hebdomadaire général de télévision, mais elle en a été empêchée par les requérantes et BBC, qui ont obtenu des injonctions interdisant la publication des grilles de programmes hebdomadaires.

11. Magill a déposé plainte auprès de la Commission, le 4 avril 1986, sur le fondement de l’article 3 du règlement n° 17 du Conseil, du 6 février 1962, premier règlement d’application des articles 85 et 86 du traité (… ci-après le « règlement n° 17 »), en vue de faire constater que les requérantes et BBC abusaient de leur position dominante en refusant d’octroyer des licences pour la publication de leurs grilles de programmes hebdomadaires respectives. La Commission a décidé d’engager la procédure à l’issue de laquelle elle a adopté la décision 89/205/CEE, du 21 décembre 1988, relative à une procédure au titre de l’article 86 du traité CEE (… ci-après la « décision »), qui a fait l’objet du recours devant le Tribunal.

12. Dans cette décision, la Commission a constaté l’infraction à l’article 86 du traité CEE et a enjoint aux trois sociétés de mettre fin à ladite infraction, notamment, « en fournissant aux tiers sur demande et sur une base non discriminatoire leurs programmes d’émissions hebdomadaires établis à l’avance et en permettant la reproduction de ces programmes par ces parties ». Il était également indiqué que, si les trois sociétés choisissaient d’accorder des licences de reproduction, les éventuelles redevances devaient être d’un montant raisonnable.

13. Par ordonnance du 11 mai 1989, RTE e.a./Commission […], le président de la Cour, à la demande des requérantes, a ordonné le sursis « à l’exécution de l’article 2 de la décision…, dans la mesure où cette disposition oblige les requérantes à mettre fin immédiatement à l’infraction constatée par la Commission en se fournissant mutuellement et en fournissant aux tiers sur demande et sur base non discriminatoire leurs programmes d’émissions hebdomadaires établis à l’avance et en permettant la reproduction de ces programmes par ces parties ».

14. En première instance, les deux requérantes ont conclu à l’annulation de la décision de la Commission et à la condamnation de cette dernière aux dépens de l’instance.

15. Le Tribunal a rejeté les recours des requérantes et les a condamnées aux dépens.

16. RTE conclut à ce qu’il plaise à la Cour :

« 1) annuler l’arrêt du Tribunal de première instance ;

2) annuler la décision de la Commission du 21 décembre 1988 ;

3) condamner la Commission et la partie intervenante aux dépens ». 

17. ITP conclut à ce qu’il plaise à la Cour :

« 1) annuler l’arrêt rendu par le Tribunal le 10 juillet 1991 dans l’affaire T-76/89, ITP/Commission, et statuer elle-même définitivement sur le litige ;

2) déclarer la décision IV/31.851 de la Commission, du 21 décembre 1988 (Magill TV Guide/ITP, BBC et RTE), nulle et de nul effet, et

3) condamner la Commission et/ou la partie intervenante aux dépens exposés par ITP devant le Tribunal, et la Commission aux dépens exposés par ITP devant la Cour ». 

18. La Commission conclut à ce qu’il plaise à la Cour de rejeter les pourvois, de condamner chaque requérante aux dépens de l’instance qu’elle a introduite et de condamner IPO aux dépens exposés par la Commission du fait de l’intervention d’IPO.

19. À titre subsidiaire, pour le cas où la Cour, contrairement à ce que soutient la Commission, devrait estimer que les arrêts du Tribunal doivent être cassés sur l’un ou l’autre point, la Commission considère que la Cour devrait confirmer le dispositif des arrêts du Tribunal et procéder à une substitution de motifs, conformément à l’arrêt du 9 juin 1992, Lestelle/Commission […]. Selon la Commission, le dispositif des arrêts, qui a confirmé la décision, ne saurait être censuré dans la mesure où le comportement incriminé dans la présente espèce était manifestement abusif, a nui aux intérêts des consommateurs, a évincé du marché le guide de télévision multichaînes proposé par Magill, a restreint les échanges entre États membres et avait pour but (du moins de la part de deux des trois requérantes) de restreindre lesdits échanges.

20. IPO conclut à l’annulation des deux arrêts du Tribunal et de la décision de la Commission ainsi qu’à la condamnation de cette dernière aux dépens d’IPO devant la Cour.

21. À l’appui de son pourvoi, RTE invoque trois moyens. Le premier est pris de la violation par le Tribunal de la notion d’abus de position dominante au sens de l’article 86 du traité, le deuxième, de la violation par le Tribunal de la notion d’affectation du commerce entre États membres, et le troisième, du refus de prise en considération, par le Tribunal, de la convention de Berne de 1886.

22. À l’appui de son pourvoi, ITP invoque, outre le premier moyen soulevé par RTE, deux autres moyens. Le premier est pris de la violation par le Tribunal de l’article 3 du règlement n° 17, en ce que le Tribunal a reconnu à la Commission le pouvoir d’imposer à un titulaire de droits intellectuels l’obligation de délivrer des licences obligatoires. Le deuxième est pris de la violation de l’article 190 du traité CEE, en ce que le Tribunal a dit pour droit que la motivation de la décision remplissait les conditions liées au respect des droits de la défense.

23. Dans les deux mémoires en intervention qu’elle a déposés, IPO a spécialement étayé le moyen commun à ITP et à RTE, à savoir la violation par le Tribunal de la notion d’abus de position dominante au sens de l’article 86 du traité.

Quant à l’existence d’un abus de position dominante :

24. En ce qui concerne l’existence d’une position dominante, le Tribunal a jugé que « ITP disposait, grâce au droit d’auteur sur les grilles de programmes des chaînes ITV et Channel 4, qui lui avait été cédé par les sociétés de télévision alimentant lesdites chaines, du droit exclusif de reproduire et de mettre sur le marché les grilles susvisées. Cette circonstance lui a permis, au moment des faits incriminés, de s’assurer le monopole de la publication de ces mêmes grilles hebdomadaires dans un magazine spécialisé dans les propres programmes d’ITV et de Channel 4, le TV Times ». Selon le Tribunal, « il en résulte que la requérante occupait manifestement, à l’époque considérée, une position dominante, tant sur le marché représenté par ses grilles hebdomadaires que sur celui des magazines dans lesquels elles étaient publiées, en Irlande et en Irlande du Nord. En effet, les tiers, tels que la société Magill, désireux d’éditer un magazine général de télévision se trouvaient dans une situation de dépendance économique à l’égard de la requérante, qui avait ainsi la possibilité de s’opposer à l’apparition de toute concurrence effective sur le marché de l’information sur ses programmes hebdomadaires » (arrêt ITP, point 49). En ce qui concerne RTE, le Tribunal est parvenu à la même constatation en des termes quasi identiques (arrêt RTE, point 63).

25. En ce qui concerne l’existence d’un abus de cette position dominante, le Tribunal a estimé qu’il fallait interpréter l’article 86 en liaison avec le droit d’auteur sur les grilles de programmes. Il a rappelé que, en l’absence d’harmonisation des règles nationales ou d’unification dans le cadre de la Communauté, la fixation des conditions et des modalités de la protection du droit d’auteur relève de la compétence nationale (arrêt ITP, points 50 et 51). Les rapports entre les droits nationaux de propriété intellectuelle et les règles générales de droit communautaire sont expressément régis par l’article 36 du traité CEE, qui prévoit la possibilité de déroger aux règles relatives à la libre circulation des marchandises pour des raisons de protection de la propriété industrielle et commerciale sous les réserves de l’article 36, seconde phrase. L’article 36 souligne ainsi que la conciliation entre les exigences de la libre circulation des marchandises et le respect dû aux droits de propriété intellectuelle doit être opérée de manière à protéger l’exercice légitime de ces droits, qui seul est justifié au sens de cet article, et à exclure tout exercice abusif, de nature à cloisonner artificiellement le marché ou à porter atteinte au régime de la concurrence dans la Communauté. Le Tribunal a estimé que l’exercice des droits de propriété intellectuelle conférés par la législation nationale doit, par conséquent, être limité dans la mesure nécessaire à cette conciliation (arrêt ITP, point 52).

26. Le Tribunal relève, à la lumière de la jurisprudence de la Cour, qu’il résulte de l’article 36 du traité que seules les restrictions à la libre concurrence ou à la libre circulation des marchandises ou des services, inhérentes à la protection de la substance même du droit de propriété intellectuelle, sont admises en droit communautaire. Le Tribunal se fonde notamment sur l’arrêt du 8 juin 1971, Deutsche Grammophon (… point 11), dans lequel la Cour a jugé que, s’il permet des interdictions ou restrictions à la libre circulation des produits justifiées par des raisons de protection de la propriété industrielle et commerciale, l’article 36 n’admet de dérogations à cette liberté que dans la mesure où elles sont justifiées par la sauvegarde des droits qui constituent l’objet spécifique de cette propriété (arrêt ITP, point 54).

27. Le Tribunal fait observer ensuite que la protection de l’objet spécifique du droit d’auteur confère, en principe, à son titulaire le droit de se réserver l’exclusivité de la reproduction de l’œuvre protégée (arrêt ITP, point 55).

28. Le Tribunal a néanmoins jugé que, s’il est certain que l’exercice du droit exclusif de reproduction de l’œuvre protégée ne présente pas, en soi, un caractère abusif, il en va différemment lorsqu’il apparait, au vu des circonstances propres à chaque cas d’espèce, que les conditions et modalités d’exercice du droit exclusif de reproduction de l’œuvre protégée poursuivent, en réalité, un but manifestement contraire aux objectifs de l’article 86. Dans une telle hypothèse, poursuit le Tribunal, l’exercice du droit d’auteur ne répond plus à la fonction essentielle de ce droit, au sens de l’article 36 du traité, qui est d’assurer la protection morale de l’œuvre et la rémunération de l’effort créateur, dans le respect des objectifs poursuivis en particulier par l’article 86. Le Tribunal en conclut que, dans ce cas, la primauté qui s’attache au droit communautaire, notamment pour des principes aussi fondamentaux que ceux de la libre circulation des marchandises et de la libre concurrence, l’emporte sur une utilisation, non conforme à ces principes, d’une règle nationale édictée en matière de propriété intellectuelle (arrêt ITP, point 56).

29. Dans la présente espèce, le Tribunal a relevé que les requérantes, en se réservant l’exclusivité de la publication de leurs grilles de programmes hebdomadaires de télévision, faisaient obstacle à la venue sur le marché d’un produit nouveau, à savoir un magazine général de télévision, susceptible de concurrencer leur propre magazine. Les requérantes exploitaient de la sorte leur droit d’auteur sur les grilles de programmes élaborées dans le cadre de l’activité de télédiffusion, pour s’assurer un monopole sur le marché dérivé des guides hebdomadaires de télévision, en Irlande et en Irlande du Nord. Le Tribunal a par ailleurs estimé significatif le fait que les requérantes aient autorisé gratuitement la publication de leurs grilles quotidiennes et des points forts de leurs programmes hebdomadaires dans la presse, en Irlande et au Royaume-Uni.

30. Il a ainsi jugé qu’un comportement de ce type – qui se caractérise par l’obstacle mis à la production et à la commercialisation d’un produit nouveau, pour lequel existe une demande potentielle de la part des consommateurs, sur le marché annexe des guides hebdomadaires de télévision, et par l’exclusion corrélative de toute concurrence dudit marché, dans le seul but de maintenir le monopole de chacune des requérantes – allait manifestement au-delà de ce qui est indispensable à la réalisation de la fonction essentielle du droit d’auteur, telle qu’elle est admise en droit communautaire. En effet, selon le Tribunal, le refus des requérantes d’autoriser les tiers à publier leurs grilles hebdomadaires présentait, en l’occurrence, un caractère arbitraire, dans la mesure où il n’était pas justifié par les exigences propres à l’activité d’édition de magazines de télévision. Les requérantes avaient donc la possibilité de s’adapter aux conditions d’un marché des magazines de télévision ouvert à la concurrence, pour assurer la viabilité commerciale de leur hebdomadaire. Dans ces conditions, les faits incriminés ne pouvaient pas être couverts, en droit communautaire, par la protection résultant du droit d’auteur sur les grilles de programmes (arrêt ITP, point 58).

31. Au vu des considérations qui précédent, le Tribunal a constaté que, bien que les grilles de programmes aient été couvertes, au moment des faits litigieux, par le droit d’auteur, tel qu’il est consacré par le droit national qui demeure compétent pour déterminer les modalités de cette protection, le comportement incriminé n’était pas susceptible de bénéficier de cette protection, dans le cadre de la nécessaire conciliation qui doit s’opérer entre les droits de propriété intellectuelle et les principes fondamentaux du traité relatifs à la libre circulation des marchandises et à la libre concurrence. En effet, ce comportement poursuivait des objectifs manifestement antinomiques avec ceux de l’article 86 du traité (arrêt ITP, point 60).

32. Le Tribunal a donc rejeté le moyen fondé sur la violation de l’article 86.

33. RTE, soutenue par IPO, fait valoir, en invoquant l’arrêt du 5 octobre 1988, Volvo […], que l’exercice, par un titulaire de droits intellectuels, de son droit exclusif, et en particulier son refus d’octroyer une licence, ne saurait être considéré en lui-même comme une exploitation abusive d’une position dominante.

34. En effet, selon RTE, ITP et IPO, une des prérogatives essentielles du titulaire du droit d’auteur, sans laquelle ce droit serait vidé de sa substance, est le droit exclusif de reproduction. Ce droit, qui n’a pas été mis en cause par les règles du traité, permet à son titulaire d’être rémunéré par la vente exclusive des produits incorporant l’œuvre protégée et de s’opposer à la concurrence d’un tiers sur ces mêmes produits.

35. ITP conteste que l’exercice du droit exclusif de reproduction présente en soi un caractère abusif au motif qu’il poursuivrait un but manifestement contraire aux objectifs de l’article 86 du traité (arrêt ITP, point 56) puisqu’il est habituel et naturel que les titulaires de droits d’auteur exercent leurs droits en vue de restreindre la concurrence faite à leurs propres produits par d’autres produits réalisés à partir du matériel protégé, y compris sur un marché dérivé. Cela constitue, poursuit-elle, l’essence du droit d’auteur.

36. IPO estime que le droit d’auteur serait par nature bénéfique pour la concurrence et rappelle qu’il n’attribue de droits de propriété exclusifs qu’à l’expression particulière d’une idée ou d’un concept, et non à ce concept ou à cette idée.

37. RTE et IPO rappellent que, en l’absence d’harmonisation, le champ d’application des diverses réglementations nationales en matière de droits d’auteur ne peut être défini que par le législateur de chaque État membre. La définition de ce champ d’application ne peut être modifiée par une mesure d’application de l’article 86 du traité, mais seulement par une législation communautaire spécifique.

38. En outre, poursuit RTE, il ressort de la jurisprudence de la Cour que le droit de première commercialisation a été considéré comme l’objet spécifique de tous les droits de propriété industrielle.

39. RTE soutient que le titulaire d’un droit de propriété intellectuelle ne doit pas motiver un refus d’octroyer une licence, contrairement à ce qu’a jugé le Tribunal. ITP ajoute que cette thèse du Tribunal n’est pas étayée par la jurisprudence de la Cour et qu’elle porte atteinte, par l’imprécision des critères utilisés, à la sécurité juridique des titulaires de droits d’auteur.

40. Suivant RTE et IPO, le refus du titulaire du droit, d’accorder une licence, fait partie de l’objet spécifique du droit exclusif. RTE est d’avis qu’il ne constituerait un abus que dans des circonstances très particulières et IPO ajoute que l’usage d’un droit de propriété intellectuelle est justifié s’il relève de l’objet spécifique du droit en question.

41. IPO et RTE critiquent l’approche du Tribunal et de la Commission dans cette affaire, qui consiste à confiner le droit d’auteur dans la simple combinaison du droit à l’attribution de la qualité d’auteur et du droit d’obtenir une rémunération en cas d’exploitation. IPO soutient que cette conception contraste non seulement avec le droit des différents États membres, mais également avec la convention de Berne et entraînerait une diminution significative de la protection conférée par le droit d’auteur. ITP ajoute que cette conception passe sous silence le droit de reproduction exclusif et sépare la protection du droit moral de celle du droit patrimonial, ce qui aurait pour conséquence que les cessionnaires du créateur – tels que ITP – ne pourraient se prévaloir d’un tel droit moral, qui est inaliénable, et ne pourraient donc pas exercer le droit de reproduction exclusif.

42. RTE soutient que la demande des consommateurs ne peut pas justifier l’application de l’article 86 du traité au cas d’espèce et que seul le législateur national peut y porter remède, comme cela a d’ailleurs été fait au Royaume-Uni. ITP ajoute que la situation du titulaire du droit d’auteur qui vend son propre produit fabriqué à partir du matériel protégé et qui prive ainsi les consommateurs de la possibilité de l’obtenir ailleurs est habituelle.

43. Ensuite, il n’existe pas, selon IPO, de présomption selon laquelle le titulaire d’un droit de propriété intellectuelle jouit d’une position dominante au sens de l’article 86 (arrêts du 18 février 1971, Sirena,…, et Deutsche Grammophon, précité). En se fondant notamment sur l’arrêt du 9 novembre 1983, Michelin/Commission […], IPO estime que la position dominante suppose une situation de puissance économique et conteste donc l’analyse du Tribunal selon laquelle les requérantes disposaient d’une position dominante pour la seule raison qu’elles étaient titulaires de droits d’auteur, sans avoir procédé au moindre examen de la puissance économique sur le marché.

44. IPO reproche à la Commission de n’avoir pas non plus appliqué le critère de position dominante fondé sur la puissance économique mais d’avoir considéré que les requérantes et BBC disposaient d’un monopole de fait. Ainsi, la Commission considérerait qu’un tel monopole est susceptible d’apparaître chaque fois qu’il existe un marché primaire et un marché secondaire et qu’un tiers souhaite se procurer les produits ou les services du marché primaire afin d’exercer une activité commerciale sur le marché secondaire. D’après IPO, la Commission estime qu’une intention de ce genre crée une situation de dépendance économique qui est caractéristique de la position dominante.

45. IPO critique cette conception en ce qu’elle lierait artificiellement la dépendance économique à l’intention d’un tiers, qui aurait toujours la possibilité d’entreprendre une autre activité économique. IPO voit dans la notion de « monopole de fait » une construction artificielle de la Commission pour justifier l’application du droit de la concurrence dans le but de modifier l’objet spécifique du droit d’auteur.

a) Quant à la position dominante

46. En ce qui concerne la position dominante, il faut rappeler tout d’abord que le simple fait d’être titulaire d’un droit de propriété intellectuelle ne saurait conférer une telle position.

47. Toutefois, les informations brutes constituées par l’indication de la chaîne, du jour, de l’heure et du titre des émissions sont la conséquence nécessaire de l’activité de programmation des stations de télévision qui sont donc l’unique source de ces informations pour une entreprise telle que Magill qui souhaiterait les publier en les assortissant de commentaires ou d’images. Par la force des choses, RTE et ITP, ayant cause d’ITV, disposent, ensemble avec BBC, d’un monopole de fait sur les informations servant à confectionner les grilles des programmes de télévision captés par la plupart des foyers en Irlande et 30 à 40 % des foyers en Irlande du Nord. Les requérantes ont ainsi le pouvoir de faire obstacle à l’existence d’une concurrence effective sur le marché des hebdomadaires de télévision, en sorte que c’est à bon droit que le Tribunal a confirmé l’appréciation de la Commission qui avait estimé qu’elles détenaient une position dominante (voir arrêt Michelin/Commission, précité, point 30).

b) Quant à l’abus

48. S’agissant de l’abus, il convient de relever que l’argumentation des requérantes et d’IPO présuppose à tort que, dès lors qu’un comportement d’une entreprise en position dominante relève de l’exercice d’un droit qualifié de « droit d’auteur » par le droit national, ce comportement serait soustrait à toute appréciation au regard de l’article 86 du traité.

49. Il est, certes, exact que, en l’absence d’une unification communautaire ou d’un rapprochement des législations, la fixation des conditions et des modalités de protection d’un droit de propriété intellectuelle relève de la règle nationale et que le droit exclusif de reproduction fait partie des prérogatives de l’auteur en sorte qu’un refus de licence, alors même qu’il serait le fait d’une entreprise en position dominante, ne saurait constituer en lui-même un abus de celle-ci (arrêt Volvo, précité, points 7 et 8).

50. Néanmoins, ainsi qu’il résulte de ce même arrêt (point 9), l’exercice du droit exclusif par le titulaire peut, dans des circonstances exceptionnelles, donner lieu à un comportement abusif.

51. En l’espèce, le comportement reproché aux requérantes est de se prévaloir du droit d’auteur conféré par la législation nationale pour empêcher Magill – ou toute autre entreprise ayant le même projet – de publier des informations (la chaîne, le jour, l’heure et le titre des émissions), assorties de commentaires et d’images, obtenus indépendamment des requérantes, sur une base hebdomadaire.

52. Parmi les circonstances retenues par le Tribunal en vue de considérer ce comportement comme abusif, il convient de relever en premier lieu qu’il n’existait, d’après les constatations du Tribunal, aucun substitut réel ou potentiel à un guide hebdomadaire de télévision offrant une information sur les programmes de la semaine à venir. À cet égard, le Tribunal a confirmé la constatation de la Commission suivant laquelle la liste complète des programmes pour une période de 24 heures, voire de 48 heures en fin de semaine ou la veille de jours fériés, publiée dans certains quotidiens et journaux du dimanche, ainsi que les rubriques de télévision de certains magazines renfermant, en outre, les « points forts » des programmes de la semaine ne sont que dans une faible mesure susceptibles de se substituer à une information préalable des téléspectateurs sur l’ensemble des programmes hebdomadaires. Seul un guide hebdomadaire de télévision offrant une information complète sur les programmes de la semaine à venir permet aux usagers de prévoir à l’avance les émissions qu’ils souhaitent suivre et, le cas échéant, de planifier en conséquence leurs activités de loisirs de la semaine. Le Tribunal a par ailleurs établi l’existence d’une demande potentielle spécifique, constante et régulière, de la part des consommateurs (voir arrêts RTE, point 62, et ITP, point 48).

53. Ainsi les requérantes – qui étaient, par la force des choses, les seules sources de l’information brute sur la programmation, matière première indispensable pour créer un guide hebdomadaire de télévision – ne laissaient au téléspectateur voulant s’informer des offres de programmes pour la semaine à venir d’autre possibilité que d’acheter les guides hebdomadaires de chaque chaîne et d’en retirer lui-même les données utiles pour faire des comparaisons.

54. Le refus, par les requérantes, de fournir des informations brutes en invoquant les dispositions nationales sur le droit d’auteur a donc fait obstacle à l’apparition d’un produit nouveau, un guide hebdomadaire complet des programmes de télévision, que les requérantes n’offraient pas, et pour lequel existait une demande potentielle de la part des consommateurs, ce qui constitue un abus suivant l’article 86, deuxième alinéa, sous b), du traité.

55. En deuxième lieu, ce refus n’était justifié ni par l’activité de radiodiffusion télévisuelle ni par celle d’édition de magazines de télévision (arrêts RTE, point 73, et ITP, point 58).

56. Enfin, et en troisième lieu, comme l’a également constaté le Tribunal, par leur comportement, les requérantes se sont réservé un marché dérivé, celui des guides hebdomadaires de télévision, en excluant toute concurrence sur ce marché (voir arrêt du 6 mars 1974, Commercial Solvents/Commission,…, point 25), puisque les requérantes déniaient l’accès à l’information brute, matière première indispensable pour créer un tel guide.

57. Etant donné l’ensemble de ces circonstances, le Tribunal n’a pas commis d’erreur de droit en qualifiant le comportement des requérantes d’abus de position dominante au sens de l’article 86 du traité.

58. Il s’ensuit que, sans qu’il soit nécessaire d’examiner la motivation des arrêts entrepris dans la mesure où elle est fondée sur l’article 36 du traité, le moyen basé sur la violation, par le Tribunal, de la notion d’abus de position dominante doit être rejeté comme non fondé.

Quant à l’affectation du commerce entre États membres (deuxième moyen du pourvoi C-241/91P) :

59. En ce qui concerne l’affectation du commerce entre États membres, le Tribunal, après avoir rappelé la jurisprudence de la Cour (arrêt RTE, point 76), a constaté (point 77) que « le comportement incriminé a modifié la structure de la concurrence sur le marché des guides de télévision, en Irlande et en Irlande du Nord, ce qui a affecté le flux d’échanges potentiels entre l’Irlande et le Royaume-Uni ».

60. Le Tribunal a motivé cette conclusion par la répercussion du refus de la requérante d’autoriser les tiers à publier ses grilles sur la structure de la concurrence sur le territoire de l’Irlande et de l’Irlande du Nord. Elle aurait ainsi exclu toute concurrence potentielle sur le marché en cause, « ce qui a eu pour effet de maintenir le cloisonnement des marchés… (d’)Irlande et (d’)Irlande du Nord ». Il a relevé que l’effet sensible de la politique incriminée sur les courants d’échanges potentiels entre l’Irlande et le Royaume-Uni était attesté par l’existence d’une demande spécifique pour un magazine général de télévision. Il a ajouté que « le territoire géographique en cause, sur lequel un marché unique des services de télédiffusion est déjà réalisé, représente corrélativement un marché unique de l’information sur les programmes de télévision, compte tenu en particulier de la grande facilité des échanges du point de vue linguistique » (point 77).

61. RTE rappelle que le droit communautaire de la concurrence n’a pas pour but de remédier à des situations qui sont purement internes à un État membre et conteste l’affirmation du Tribunal selon laquelle elle aurait effectivement maintenu « le cloisonnement des marchés représentés respectivement par l’Irlande et par l’Irlande du Nord ». RTE soutient en effet avoir pratiqué une seule et même politique relativement à la fourniture de grilles de programmes hebdomadaires et à l’octroi de licences, sans avoir égard au lieu d’établissement des entreprises concernées. Elle nie avoir jamais entravé les exportations et les importations de guides de télévision.

62. RTE rappelle également les données suivantes, étayées par les constatations de la Commission et du Tribunal :

i) en dehors de l’Irlande, les programmes de RTE ne sont reçus que dans une partie de l’Irlande du Nord, qui représente moins de 1,6 % du marché de la télévision au Royaume-Uni, et moins de 0,3 % du marché communautaire ;

ii) suivant les constatations de la High Court d’Irlande, le signal de RTE était reçu par 30 à 40 % de la population d’Irlande du Nord ;

iii) les ventes des guides de télévision de RTE au Royaume-Uni sont inférieures à 5 % des ventes en Irlande.

63. Elle ajoute qu’elle n’a pas de programmes ni de publicités visant l’Irlande du Nord ou diffusés vers elle. Ce n’est qu’à cause d’un débordement (« overspill ») que ses programmes peuvent être reçus en Irlande du Nord par environ 100 000 foyers ; RTE vend 5 000 exemplaires de son guide de télévision sur ce territoire.

64. Ces données démontrent, suivant RTE, l’importance marginale des ventes transfrontalières des guides hebdomadaires contenant ses programmes.

65. Par ailleurs, à la suite de la nouvelle politique d’octroi de licences suivie par RTE, les éléments suivants ont pu être constatés :

i) les ventes en Irlande de Radio Times et de TV Times, en provenance du Royaume-Uni, ont diminué ;

ii) les ventes en Irlande du Nord du RTE Guide, en provenance d’Irlande, n’ont pas augmenté ; d’une manière générale, l’insertion des grilles de programmes de RTE dans un guide général n’a pas d’influence sur les ventes d’un tel guide en Irlande du Nord ;

iii) aucun autre éditeur n’a fait usage de la possibilité nouvelle de publier des guides de télévision hebdomadaires généraux, contenant également les programmes de RTE, et de les vendre au-delà de la frontière.

66. RTE déduit de ces informations que sa politique d’octroi de licences, condamnée par la Commission, soit était dépourvue d’effets sur les échanges entre l’Irlande et le Royaume-Uni, soit n’exerçait qu’un effet insignifiant sur ces échanges. Or, poursuit RTE, la Commission doit prouver que le commerce entre États membres est affecté de manière sensible (arrêt du 14 février 1978, United Brands/Commission,…), ce dont le Tribunal n’a pourtant pas tenu compte. Elle constate que les arguments de la Commission sur ce point ne se réfèrent qu’aux ventes en Grande-Bretagne, à ITP et à BBC.

67. Il convient de rappeler tout d’abord que, selon la jurisprudence constante de la Cour, un pourvoi ne peut, en vertu de l’article 168 A du traité et de l’article 51 du statut de la Cour de justice, s’appuyer que sur des moyens portant sur la violation des règles de droit, à l’exclusion de toute appréciation des faits (arrêt du 2 mars 1994, Hilti/Commission,…, point 10). Les arguments invoqués par RTE, dans la mesure où ils visent à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle s’est livré le Tribunal, doivent donc être écartés.

68. Il n’en reste pas moins que la condition d’affectation du commerce entre États membres est une question de droit soumise, comme telle, au contrôle de la Cour.

69. Pour que la condition d’affectation du commerce entre États membres soit remplie, il n’est pas nécessaire que le comportement incriminé ait effectivement affecté ce commerce de manière sensible. Il suffit d’établir que ce comportement est de nature à avoir un tel effet (arrêts Michelin/Commission, précité, point 104, et du 23 avril 1991, Höfner et Elser,…, point 32).

70. En l’espèce, le Tribunal a constaté que la requérante a exclu tout concurrent potentiel sur le marché géographique constitué par un État membre et une partie d’un autre État membre, à savoir l’Irlande et l’Irlande du Nord, et a donc modifié la structure de la concurrence sur ce marché, ce qui a affecté le flux d’échanges potentiels entre l’Irlande et le Royaume-Uni. Le Tribunal en a déduit à juste titre que la condition d’affectation du commerce entre États membres était remplie.

71. Il s’ensuit que le moyen pris de la violation, par le Tribunal, de la notion d’affectation du commerce entre États membres doit être rejeté.

[…].

Sur les pouvoirs conférés à la Commission par l’article 3 du règlement n° 17 (deuxième moyen du pourvoi C-242/91 P) :

88. Le deuxième moyen, première branche, d’ITP est pris de la violation, par le Tribunal, de l’article 3 du règlement n° 17, en ce qu’il aurait jugé que cette disposition permettait à la Commission d’imposer des licences obligatoires, gérées par elle-même, qui portent sur des droits de propriété intellectuelle créés par les législations des États membres. En se fondant sur l’arrêt du 14 septembre 1982, Keurkoop […], ITP soutient que seuls les parlements d’Irlande et du Royaume-Uni peuvent supprimer ou remplacer le droit d’auteur qu’ils ont conféré.

89. La seconde branche de ce moyen est prise de la violation du principe de proportionnalité, en ce que le Tribunal a jugé que la décision de la Commission ne l’avait pas méconnu (arrêt ITP, points 78 à 81). ITP soutient que le Tribunal aurait dû prendre en compte les considérations suivantes : la décision a supprimé le droit exclusif de reproduction d’ITP, mais aussi son droit de première commercialisation, particulièrement important en l’espèce, puisque la durée de vie utile du produit est de dix jours. Il n’y a aucune réciprocité entre ITP et les concurrents (autres que BBC et RTE) auxquels il lui est imposé d’octroyer des licences. Nombre de ces mêmes concurrents, en particulier les journaux diffusés à l’échelon national, réalisent des chiffres d’affaires et des bénéfices très supérieurs à ceux d’ITP. Leurs droits d’auteur ont une valeur économique certaine et ils sont protégés de la reproduction.

90. Il convient de relever que l’application de l’article 3 du règlement n° 17 doit se faire en fonction de la nature de l’infraction constatée et peut aussi bien comporter l’ordre d’entreprendre certaines activités ou prestations, illégalement omises, que l’interdiction de continuer certaines activités, pratiques ou situations, contraires au traité (arrêt Commercial Solvents/Commission, précité, point 45).

91. En l’espèce, la Commission, ayant constaté que le refus de fournir à des entreprises telles que Magill les informations brutes contenues dans les grilles de programmes de télévision constituait un abus de position dominante, pouvait, en vertu de cet article et afin d’assurer l’effet utile de sa décision, obliger les requérantes à fournir lesdites informations. En effet, ainsi que le Tribunal l’a relevé à bon droit, l’imposition de cette obligation – assortie par ailleurs de la possibilité de subordonner l’autorisation de publication à certaines conditions, dont le paiement d’une redevance – constituait le seul moyen de mettre fin à l’infraction.

92. C’est également à bon droit que, sur la base des mêmes constatations de fait, le Tribunal a écarté l’atteinte alléguée au principe de proportionnalité.

93. En effet, ainsi que le Tribunal l’a relevé à juste titre, dans le cadre de l’application de l’article 3 du règlement n° 17, le principe de proportionnalité signifie que les charges imposées aux entreprises, pour mettre fin à une infraction au droit de la concurrence, ne doivent pas dépasser les limites de ce qui est approprié et nécessaire pour atteindre le but recherché, à savoir le rétablissement de la légalité au regard des règles qui, en l’espèce, ont été méconnues (arrêt ITP, point 80).

94. En estimant, au point 81 du même arrêt, que, à la lumière des constatations relevées ci-dessus, l’injonction adressée à la requérante constituait une mesure appropriée et nécessaire pour mettre fin à l’infraction, le Tribunal n’a pas commis d’erreur de droit.

[…].

PAR CES MOTIFS,

– […] déclare et arrête :

1. Les pourvois sont rejetés…



b – L’encadrement législatif

La réglementation européenne comprend certaines dispositions qui, sans directement gouverner le droit de la propriété intellectuelle, en déterminent un cadre.

Un premier exemple est fourni par la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (UE), adoptée à Nice le 7 décembre 2000, dont l’art. 17, §2 énonce laconiquement que « la propriété intellectuelle est protégée ». Or, si elle a longtemps souffert d’une valeur normative incertaine, cette Charte est, depuis l’entrée en vigueur du traité « modificatif » de Lisbonne, le 1er décembre 2009, dotée de « la même valeur juridique que les traités »88 fondateurs. De sorte que, dans le chef de l’UE, le principe de protection de la propriété intellectuelle relève désormais du droit primaire. La CJUE a ainsi pu s’appuyer sur cet article 17, §2 pour condamner une loi autrichienne attribuant jusque-là les droits d’auteur d’un film à son seul producteur89.

Une illustration plus spécifique de l’encadrement des droits de propriété intellectuelle par la législation communautaire réside dans le règlement (UE) n° 316/2014 du 21 mars 2014 relatif à l’application de l’art. 101, §3 du TFUE à des catégories d’accords de transfert de technologie90. Ce règlement vise, en particulier, à concilier l’exercice du monopole d’exploitation conféré par le brevet d’invention et la perpétuation d’une libre concurrence en Europe.

2 – Harmonisation communautaire des droits nationaux de propriété intellectuelle

La propriété intellectuelle est un domaine dans lequel l’harmonisation des législations nationales au sein de l’Union européenne est relativement avancée en dépit de l’absence d’uniformité des bases juridiques employées à cet effet.

C’est ainsi que la directive 87/54/CEE du 16 décembre 1986 concernant la protection juridique des topographies de produits semi-conducteurs s’appuie sur l’art. 115 du TFUE91, lequel permet une harmonisation en vue de promouvoir l’établissement ou le fonctionnement du marché commun. L’art. 207 du TFUE92, qui vise à mettre en œuvre la politique commerciale commune, fonde en revanche le règlement (UE) n° 608/2013 du 12 juin 2013 concernant le contrôle, par les autorités douanières, du respect des droits de propriété intellectuelle93.

Pour autant, la plupart des directives d’harmonisation adoptées en matière de propriété intellectuelle reposent sur l’art. 114 du TFUE94, instrument juridique d’établissement du marché intérieur. Tel est notamment le cas de :

•la dir. 89/104/CEE du 21 décembre 1988 rapprochant les législations des États membres sur les marques95 ;

•la dir. 91/250/CEE du 14 mai 1991 concernant la protection juridique des programmes d’ordinateur96 ;

•la dir. 93/98/CEE du 29 octobre 1993 relative à l’harmonisation de la durée de protection du droit d’auteur et de certains droits voisins97 ;

•la dir. 96/9/CE du 11 mars 1996 concernant la protection juridique des bases de données ;

•la dir. 98/71/CE du 13 octobre 1998 sur la protection juridique des dessins et modèles ;

•la dir. 2004/48/CE du 29 avril 2004 relative au respect des droits de propriété intellectuelle ;

•la dir. (UE) 2019/790 du 17 avril 2019 sur le droit d’auteur et les droits voisins dans le marché unique numérique.

Invoquées dans nombre de procédures judiciaires portées devant les juridictions nationales, ces directives ont en outre été l’objet de fréquents renvois préjudiciels en interprétation devant la Cour de Luxembourg. La construction jurisprudentielle – des plus sophistiquées – ainsi élaborée par la Haute juridiction participe dès lors de l’harmonisation européenne du régime juridique des droits nationaux de propriété intellectuelle.

3 – Instauration d’un droit communautaire de la propriété industrielle

Représentant un degré supplémentaire d’intégration, l’Union européenne s’est engagée dans la voie de l’adoption de titres de propriété industrielle soumis au seul droit communautaire et, par conséquent, détachés des ordres juridiques nationaux.

C’est d’abord par le biais d’un traité international qu’a été initiée cette démarche. Signée le 15 décembre 1975, la Convention de Luxembourg sur le brevet communautaire a en effet créé un titre unitaire, délivré par l’OEB, mais couvrant, après sa délivrance, l’ensemble du territoire de l’Union.

Faute de ratifications en nombre suffisant, cette Convention n’est, malheureusement pour ses promoteurs, jamais entrée en vigueur. D’où la décision des autorités européennes, à partir des années 1990, de recourir à des règlements pour créer des titres communautaires de propriété industrielle98. À titre d’illustration, ont à ce jour été adoptés :

•le règlement (CEE) n° 2081/92 du 14 juillet 1992 relatif à la protection des indications géographiques et des appellations d’origine des produits agricoles et des denrées alimentaires99 ;

•le règlement (CE) n° 40/94 du 20 décembre 1993 sur la marque communautaire100, en vertu duquel a, en particulier, été institué l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (OHMI), rebaptisé Office de l’UE pour la propriété intellectuelle (EUIPO) en 2016, implanté à Alicante (Espagne) et compétent pour recevoir les dépôts en matière de marques et de dessins et modèles101 ;

•le règlement (CE) n° 2100/94 du 27 juillet 1994 instituant un régime de protection communautaire des obtentions végétales102, et portant notamment création de l’Office communautaire des variétés végétales (OCVV), installé à Angers (Maine-et-Loire) ;

•le règlement (CE) n° 6/2002 du 12 décembre 2001 sur les dessins ou modèles communautaires103 ;

•le règlement (UE) n° 1257/2012 du 17 décembre 2012 mettant en œuvre la coopération renforcée dans le domaine de la création d’une protection unitaire conférée par un brevet104.

§3 – Les sources internes

A – La propriété intellectuelle dans la hiérarchie des normes

Il résulte de l’article 34 de la Constitution105 que la loi, votée par le Parlement, détermine en particulier « les principes fondamentaux […] du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales […] ».

Aussi, en matière de propriété intellectuelle, les principes sont assurément déterminés par le Parlement, tandis que les modalités techniques sont précisées dans des règlements d’application.

B – Le Code de la propriété intellectuelle

La propriété intellectuelle n’a pas échappé au vaste mouvement dit de la « codification à droit constant ». C’est dans ce cadre qu’a été institué, en France, un Code de la propriété intellectuelle (CPI), adopté, pour ce qui concerne sa partie législative, par la loi n° 92-597 du 1er juillet 1992 et, pour ce qui est de sa partie réglementaire, par le décret n° 95-385 du 10 avril 1995.

Sur le fond, le Code comprend deux parties principales, respectivement consacrées à la propriété littéraire et artistique et à la propriété industrielle106, parties au sein desquelles se succèdent, outre quelques dispositions générales, les règles applicables aux différents droits de propriété intellectuelle, tels que régis par les lois particulières souvent antérieures à la codification.

C – Les autres textes applicables

La codification de la propriété intellectuelle est loin d’être complète. Elle a laissé subsister nombre de textes épars, généralement issus, il est vrai, d’autres branches du droit. C’est ainsi que la consultation du Code du travail est requise en matière de rémunération des artistes-interprètes et de violation de secret de fabrique, ou que celle du Code de la consommation s’impose en matière de citation de la marque d’autrui dans la publicité comparative et en matière d’indications géographiques107. Le Code de la santé publique institue, pour sa part, en vue d’une réduction des risques d’atteinte à la santé publique, un certain nombre de limitations aux prérogatives normalement conférées par les droits de propriété intellectuelle108.

IV – Éléments communs de la défense des droits

Si, dans le chef du droit interne, elle a longtemps donné lieu à des régimes différenciés, la défense des droits de propriété intellectuelle – mise en œuvre au moyen de l’action en contrefaçon – comprend désormais une écrasante majorité de règles harmonisées.

Cette harmonisation porte d’abord sur les formes et l’appréciation de la contrefaçon :

•s’agissant des premières, constitue une contrefaçon toute atteinte au monopole d’exploitation conféré, notamment la reproduction et/ou la commercialisation non autorisées d’objet protégé par un droit de propriété intellectuelle, la représentation non autorisée d’objet protégé par un droit de propriété littéraire ou artistique109, ou encore l’utilisation non autorisée d’un objet protégé par un droit de propriété industrielle110. Sanctionnant un droit privatif, l’action en contrefaçon est en outre ouverte, nonobstant le principe du non-cumul des responsabilités délictuelle et contractuelle, en cas de violation des droits de propriété intellectuelle tenant à un dépassement, par le licencié, des limites du contrat l’ayant autorisé à exploiter lesdits droits111 ;

•pour ce qui est de la seconde, la contrefaçon de tout droit de propriété intellectuelle se fonde sur les ressemblances et non sur les différences. Si bien que des différences mineures n’empêchent généralement pas une condamnation.

Le contentieux en la matière révèle ensuite des éléments communs à l’égard tout à la fois des modalités de constatation des infractions, d’aspects de droit judiciaire et des sanctions de la contrefaçon112.

§1 – Les modalités de constatation des infractions

En principe, la contrefaçon « peut être prouvée par tous moyens »113. Cependant, face aux difficultés probatoires auxquelles peuvent, en pratique, être confrontés les titulaires de droits victimes de contrefaçons, le législateur a introduit dans le CPI un éventail de mesures destinées à favoriser la constatation des infractions. La juridiction saisie a certes été habilitée d’un pouvoir général d’ordonner, « d’office ou à la demande de toute personne ayant qualité pour agir en contrefaçon, toutes les mesures d’instruction légalement admissibles »114. De manière plus spécifique, le dispositif légal s’appuie cependant sur la saisie-contrefaçon, la retenue douanière et le droit d’information.

A – La saisie-contrefaçon

Dotée, depuis la loi n° 2014-315 du 11 mars 2014 renforçant la lutte contre la contrefaçon, d’un régime presque entièrement harmonisé pour l’ensemble des droits de propriété intellectuelle115, la saisie-contrefaçon est avant tout une voie de droit permettant au titulaire d’une propriété intellectuelle d’obtenir, suivant une procédure rapide et non contradictoire, des éléments de preuve d’une prétendue atteinte à ses prérogatives.

L’intéressé (ou son ayant droit) a ainsi la possibilité, fût-ce moyennant la constitution de garanties, « de faire procéder en tout lieu et par tous huissiers, le cas échéant assistés d’experts désignés par le demandeur, en vertu d’une ordonnance rendue sur requête par la juridiction civile compétente, soit à la description détaillée, avec ou sans prélèvement d’échantillons, soit à la saisie réelle des objets prétendus contrefaisants ainsi que de tout document s’y rapportant »116, soit encore à « la description détaillée ou la saisie réelle des matériels et instruments utilisés » à l’occasion de la contrefaçon117.

B – La retenue en douane

Face à la mondialisation de la contrefaçon, l’arsenal de défense fait une place de plus en plus grande à l’intervention des autorités douanières, en particulier au travers du mécanisme dit de la retenue. Aussi, en conformité avec l’harmonisation européenne118, la loi du 11 mars 2014 a-t-elle doté l’ensemble des droits de propriété intellectuelle d’un régime unique de retenue douanière des marchandises soupçonnées d’être des contrefaçons.

Outre une procédure susceptible de déboucher sur la destruction des marchandises119, l’administration des douanes a désormais, dans le cadre de ses contrôles, le pouvoir de bloquer et retenir – pendant un délai maximum de dix jours ouvrables120 – toute marchandise prétendument contrefaisante121. Sous peine de levée de plein droit de la mesure, il appartient alors au titulaire du droit considéré de saisir la justice, soit d’une demande de mesure conservatoire, soit d’une procédure civile ou pénale au fond.

C – Le droit d’information

Indépendamment des légères retouches apportées par la réforme de 2014, c’est la loi n° 2007-1544 du 29 octobre 2007 de lutte contre la contrefaçon qui a consacré, au bénéfice des victimes, sauf empêchement légitime, un droit d’information, notamment au sujet de personnes non parties à l’instance, et ce afin de remonter les filières de la contrefaçon.

Dans cette perspective, les juridictions civiles – qu’elles soient saisies au fond ou en référé – sont autorisées à ordonner, le cas échéant sous astreinte, « afin de déterminer l’origine et les réseaux de distribution des marchandises et services qui portent prétendument atteinte aux droits du demandeur, la production de tous documents ou informations détenus par le défendeur ou par toute personne qui a été trouvée en possession de telles marchandises ou fournissant de tels services ou a été signalée comme intervenant dans la production, la fabrication ou la distribution de ces marchandises ou la fourniture de ces services »122.

§2 – Les aspects de droit judiciaire du contentieux

Outre les apports de la Cour de Luxembourg123, les dernières réformes législatives françaises, amorcées par la loi du 29 octobre 2007, ont largement harmonisé le régime des différentes propriétés intellectuelles en ce qui concerne deux aspects de droit judiciaire du contentieux en la matière : la prescription de l’action en justice et la compétence juridictionnelle.

A – La prescription de l’action en justice

Dans la mesure où la contrefaçon s’apparente à un délit correctionnel124, les éventuelles poursuites pénales susceptibles d’être initiées à ce titre se prescrivent – depuis la loi n° 2017-242 du 27 février 2017 portant réforme de la prescription en matière pénale – par six ans125.

Au plan civil, la prescription de l’action en contrefaçon a, pendant longtemps, donné lieu à des durées différenciées entre, d’une part, la propriété littéraire et artistique et, d’autre part, la propriété industrielle : en effet, tandis que, faute de texte spécifique126, la première a toujours renvoyé à l’application de la prescription de droit commun127, la seconde128 donnait lieu à une prescription triennale. Aujourd’hui, les droits de propriété intellectuelle sont cependant tous soumis à une durée unique de prescription de cinq années : les droits de propriété littéraire et artistique en vertu de l’art. 2224 du Code civil129, les droits de propriété industrielle à raison des dispositions – inscrites dans le CPI130 – issues de la loi du 11 mars 2014.

La différenciation entre la propriété littéraire et artistique et la propriété industrielle concernant le régime de la prescription a toutefois été relancée par l’art. 121 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019 relative à la croissance et la transformation des entreprises (dite loi PACTE) : alors que, traditionnellement, pour l’ensemble des droits de propriété intellectuelle, la prescription courait à compter de la commission des actes de contrefaçon, elle part désormais, mais uniquement en matière de propriété industrielle, « du jour ou le titulaire d’un droit a connu ou aurait dû connaître le dernier fait lui permettant » d’agir en justice.

B – La compétence juridictionnelle

La contrefaçon de droits de propriété intellectuelle constitue à la fois une faute civile et une infraction pénale131. Aussi, en cas de recours à la voie pénale, la procédure doit, compte tenu de la qualification délictuelle posée, être portée devant un tribunal correctionnel déterminé, au plan territorial, suivant les règles de droit commun132, à savoir, en principe, le tribunal du lieu de l’infraction ou celui du domicile du présumé contrefacteur. Les affaires d’une particulière complexité seront cependant renvoyées à l’une des juridictions spécialisées instituées en matière économique et financière133.

En tout état de cause, n’empruntant, le plus souvent, pas la voie répressive, le contentieux français de la propriété intellectuelle relève par principe de la compétence exclusive du tribunal judiciaire (TJ), quand bien même la règle est susceptible de certaines dérogations.

1 – Compétence de principe du tribunal judiciaire

a – En matière de propriété littéraire et artistique

Dérogeant à la compétence ordinaire du Conseil de prud’hommes pour les litiges entre employeurs et employés, l’art. L.113-9, al. 2 du CPI soumet – en vertu d’une loi de 1994 – toute contestation sur la titularité d’un logiciel créé par un ou plusieurs salariés au « tribunal judiciaire du siège social de l’employeur »134.

En application de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration du droit, l’art. L.331-1 du CPI dispose, plus généralement, que les autres actions civiles « relatives à la propriété littéraire et artistique, y compris lorsqu’elles portent également sur une question connexe de concurrence déloyale, sont exclusivement portées devant des tribunaux judiciaires, déterminés par voie réglementaire ». Inscrits dans l’art. D.211-6-1 du Code l’organisation judiciaire135, ces TJ sont dorénavant ceux de Bordeaux, Fort-de-France, Lille, Lyon Marseille, Nancy, Nanterre, Paris, Rennes et Strasbourg.

Rompant avec la précédente soumission de la propriété littéraire et artistique aux principes habituels de répartition des compétences entre les juridictions judiciaires et administratives136, cette réglementation a ainsi institué en la matière un bloc de compétence au profit du TJ, ce dont a pris acte le Tribunal des Conflits, quand bien même la violation des droits constatée était également, en l’espèce, constitutive d’une défaillance dans l’exécution d’un contrat administratif137.

b – En matière de brevets et de protection des connaissances techniques

La compétence exclusive conférée au tribunal de grande instance – désormais tribunal judiciaire – en matière de brevets et de protection des connaissances techniques est plus ancienne. Elle a, en particulier, conduit à dénier au juge administratif le pouvoir de se pencher, non seulement sur des actes de contrefaçon commis par l’État138, mais encore sur la prétendue inexécution, par une personne publique, d’une sous-licence d’exploitation portant sur une invention brevetée139. Il a, dans le même sens, été refusé à un Conseil de prud’hommes de statuer sur un litige, entre un employeur et un salarié, au cours duquel était invoquée la question de la validité d’un brevet140.

Compte tenu de la technicité des brevets et de la protection des connaissances techniques, le législateur a, à partir de 1968, choisi de ne pas doter tous les tribunaux de grande instance d’une compétence juridictionnelle à leur égard, dérogeant ainsi tout à la fois aux règles habituelles de compétence matérielle et de compétence territoriale141. À l’heure actuelle, si dix TJ ont toujours compétence pour connaître des procédures civiles en matière d’obtentions végétales142, le tribunal judiciaire de Paris est désormais seul habilité à trancher les litiges relatifs aux brevets, certificats d’utilité, certificats complémentaires de protection ou topographies de produits semi-conducteurs143.

c – En matière de marques, de dessins & modèles et d’indications géographiques

Les lois n° 2008-776 du 4 août 2008 – de modernisation de l’économie – et n° 2011-525 du 17 mai 2011 – dite de simplification et d’amélioration de la qualité du droit – ont également conféré au tribunal judiciaire une compétence exclusive pour connaître des procédures civiles en matière de marques144, de dessins et modèles145 ou d’indications géographiques146, y compris lorsque ces procédures portent à la fois sur une question afférente à un de ces titres et sur une question connexe de concurrence déloyale.

La solution constitue un changement important à l’égard du contentieux des dessins et modèles, auparavant soumis, en dehors du domaine des mesures d’urgence, au droit processuel commun. La compétence exclusive du TJ n’est en revanche pas nouvelle en matière de marques. Sous l’empire de la loi ancienne, la jurisprudence avait déjà refusé d’y déroger à l’occasion d’une action en contrefaçon de marque intentée contre un établissement public147.

Le législateur a toutefois entendu limiter le nombre de tribunaux judiciaires à même de connaître des actions et demandes afférentes à ces titres de propriété industrielle. L’art. 3 du décret n° 2009-1205 du 9 octobre 2009 (tel que modifié par le décr. n° 2010-1369 du 12 novembre 2010) réserve ainsi la compétence juridictionnelle afférente aux marques, aux dessins et modèles et aux indications géographiques aux 10 TJ également habilités à connaître des litiges en matière de propriété littéraire et artistique148.

Enfin, conformément à l’art. R.211-7 du Code l’organisation judiciaire, les actions, intentées en France, concernant des marques de l’UE ou des dessins et modèles communautaires doivent impérativement être portées devant le tribunal judiciaire de Paris.

Siège et ressort des TJ compétents pour connaître des litiges de propriété intellectuelle

Actions civiles en matière de propriété littéraire et artistique, de dessins et modèles, de marques et d’indications géographiques :
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Actions civiles en matière d’obtentions végétales :
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Actions civiles en matière de brevets d’invention, de certificats d’utilité, de certificats complémentaires de protection, de topographies de produits semi-conducteurs et de titres communautaires de propriété industrielle (marques, dessins et modèles communautaires) :
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2 – Dérogations à la compétence exclusive du tribunal judiciaire

a – L’admission de l’arbitrage en matière de propriété intellectuelle

Nonobstant la compétence de principe attribuée au TJ, l’arbitrabilité des litiges est expressément admise par le CPI en matière de propriété intellectuelle149. La jurisprudence a ainsi pu autoriser la soumission à l’arbitrage de litiges portant aussi bien sur des contrats relatifs à l’exploitation des droits de propriété intellectuelle (qu’il s’agisse d’interprétation ou d’exécution du contrat)150 que sur la titularité de ces droits151, en passant par le contentieux de la contrefaçon152.

Le CPI subordonne cependant le recours à l’arbitrage au respect des « conditions prévues aux articles 2059 et 2060 du Code civil », ce qui revient, pour l’essentiel, à limiter le domaine de l’arbitrabilité aux seuls droits dont les parties ont « la libre disposition »153 tout en l’écartant des « matières qui intéressent l’ordre public »154. Dans le chef de la propriété intellectuelle, cela doit notamment conduire à l’exclusion du recours à l’arbitrage pour des litiges relatifs au droit moral d’un auteur ou d’un artiste-interprète155 de même que pour des litiges afférents à une licence imposée156.

S’agissant du contentieux de la validité même des droits, la jurisprudence a longtemps refusé l’arbitrabilité des litiges portant sur la validité des titres de propriété industrielle eu égard à la délivrance de ces derniers par un établissement public157. En 2008, un arrêt de la Cour de Paris a néanmoins autorisé un tribunal arbitral à se prononcer, à titre incident, sur la validité d’un brevet, sa décision n’étant alors dotée que d’un effet inter partes158.

b – La compétence à l’égard des recours contre certains actes administratifs du directeur de l’INPI

Les juridictions administratives ont nécessairement compétence pour connaître des recours formés contre les décisions de caractère réglementaire prises par le directeur de l’INPI en sa qualité d’autorité administrative.

Il résulte toutefois de l’art. D.411-19-2 du CPI159 que si, en matière de marques ou de dessins et modèles, les recours contre les décisions – non réglementaires – du directeur de l’INPI en matière de délivrance, de rejet ou de maintien du titre doivent être portés devant l’une des dix cours d’appel spécialement désignées à cet effet160, ils relèvent de la seule Cour de Paris, s’agissant des brevets et autres titres de protection des connaissances techniques.

c – La compétence de la juridiction instituée pour connaître du contentieux de la contrefaçon et de la validité des brevets européens

Pour mettre un terme aux risques de divergence d’interprétation des juridictions nationales au sein de l’Union européenne, un accord international – signé le 19 février 2013 entre 25 membres du Conseil de l’UE161 – a institué une « Juridiction unifiée du brevet » (JUB) pour connaître du contentieux de la contrefaçon et de la validité des titres délivrés par l’Office européen des brevets162.

Nonobstant une adoption longue à venir163, l’accord dote la nouvelle juridiction d’une compétence exclusive pour tous les litiges relatifs à un brevet unitaire délivré164. Pendant une période transitoire de sept ans165, les justiciables conservent toutefois – sauf en cas d’opt-out166 – la liberté de saisir, à leur choix, la juridiction unifiée ou une juridiction nationale167.

Outre une cour d’appel installée à Luxembourg168, cette nouvelle juridiction comprend un tribunal de 1re instance, lui-même composé d’une division centrale et de divisions locales ou régionales :

•ayant son siège fixé à Paris, la division centrale est toutefois dotée d’une section spécialisée basée à Munich169, la répartition des compétences entre les deux antennes se faisant selon le domaine technique concerné par le brevet litigieux170 ;

•treize divisions locales171 et une division régionale172 ont par ailleurs été créées173 en vue de pouvoir être saisies de demandes à raison, soit du lieu de l’infraction, soit du domicile du défendeur174.

§3 – Les sanctions de la contrefaçon

À l’heure de la mondialisation, il ne faut pas oublier que, nonobstant d’éventuelles poursuites au titre de la contrefaçon, l’importation ou l’exportation en France de marchandises contrefaisantes constitue souvent un délit douanier passible de sanctions spécifiques prévues par le Code des douanes175.

Pour l’essentiel cependant, la contrefaçon est susceptible de donner lieu à des mesures provisoires, à des sanctions civiles et à des sanctions pénales176.

A – Les mesures provisoires ou conservatoires

La directive 2004/48/CE du 29 avril 2004 impose aux États membres de l’UE de disposer, dans leur législation, de « mesures provisoires permettant de faire cesser immédiatement l’atteinte (aux droits de propriété intellectuelle) sans attendre une décision au fond […], notamment justifiées lorsque tout retard serait de nature à causer un préjudice irréparable au titulaire »177 du droit considéré).

Aussi le CPI prévoit-il que, hormis en matière de droit d’auteur et de droits voisins178, toute personne ayant qualité pour agir au fond « peut saisir en référé la juridiction civile compétente afin de voir ordonner, au besoin sous astreinte, à l’encontre du prétendu contrefacteur ou des intermédiaires dont il utilise les services, toute mesure destinée à prévenir une atteinte imminente aux droits (du demandeur) ou à empêcher la poursuite d’actes argués de contrefaçon. La juridiction civile compétente peut également ordonner toutes mesures urgentes sur requête lorsque les circonstances exigent que ces mesures ne soient pas prises contradictoirement, notamment lorsque tout retard serait de nature à causer un préjudice irréparable au demandeur. Saisie en référé ou sur requête, la juridiction ne peut ordonner les mesures demandées que si les éléments de preuve, raisonnablement accessibles au demandeur, rendent vraisemblable qu’il est porté atteinte à ses droits ou qu’une telle atteinte est imminente »179.

La juridiction saisie aura, en tout état de cause, le loisir de « subordonner l’exécution des mesures qu’elle ordonne à la constitution par le demandeur de garanties destinées à assurer l’indemnisation éventuelle du défendeur si l’action en contrefaçon est ultérieurement jugée non fondée ou les mesures annulées »180. De plus, quel que soit le droit de propriété intellectuelle en cause, l’octroi des mesures provisoires sollicitées oblige le bénéficiaire, sous peine d’annulation de l’ordonnance, à saisir la justice en vue de l’engagement d’une action au fond dans un délai maximal de 20 jours ouvrables (ou de 31 jours civils si ce délai est plus long)181.

Concrètement, à côté d’autres mesures provisoires ou conservatoires, les juridictions françaises sont avant tout requises de prononcer des interdictions de poursuivre les actes argués de contrefaçon182.

1 – Interdiction de la poursuite des actes argués de contrefaçon

S’agissant des droits de propriété industrielle ainsi que des droits des producteurs de bases de données, le CPI dispose simplement que « la juridiction peut interdire la poursuite des actes argués de contrefaçon »183, formule qui rejoint assurément le pouvoir – général – conféré au président du TJ – quoique statuant dans le cadre d’un référé spécial – d’ordonner sous astreinte « toutes mesures nécessaires » à la protection des droits de propriété littéraire et artistique sur des œuvres ou objets faisant l’objet d’une « mise à disposition illicite » au moyen d’un logiciel184.

Du côté du droit d’auteur et des droits voisins185, l’art. L.332-1 du CPI (tel qu’il résulte de la loi du 11 mars 2014) limite les attributions du juge d’une part « à la suspension ou la prorogation des représentations ou des exécutions publiques en cours ou déjà annoncées » et d’autre part « à la suspension de toute fabrication en cours tendant à la reproduction illicite d’une œuvre ou à la réalisation d’une atteinte aux mesures techniques » de protection et d’information le cas échéant mises en œuvre. En l’absence de disposition pour le surplus, une demande d’interdiction de poursuite des autres atteintes aux prérogatives conférées par les droits de propriété littéraire et artistique sera néanmoins envisageable par le biais d’un référé de droit commun186.

2 – Autres mesures provisoires ou conservatoires

a – L’allocation d’une provision

En dehors du droit d’auteur et des droits voisins, le CPI autorise expressément la juridiction civile saisie d’une action en contrefaçon à « accorder au demandeur une provision lorsque l’existence de son préjudice n’est pas sérieusement contestable »187.

Il ne fait guère de doute que, malgré le silence du législateur, semblable provision est également susceptible d’allocation en matière de propriété littéraire et artistique. Mais il conviendra alors de fonder sa demande sur le droit commun de la procédure civile188.

b – Le prononcé de saisies à visée conservatoire

i – Saisie réelle des produits et/ou moyens de la contrefaçon

Dépourvue de toute visée probatoire, la saisie réelle des produits et/ou moyens de la contrefaçon instituée par le CPI constitue un complément à l’interdiction de poursuivre les actes argués de contrefaçon. Le dispositif proposé à cet égard pour le droit d’auteur et les droits voisins diffère quelque peu de celui institué pour les autres droits de propriété intellectuelle.

Pour les seconds, le législateur prévoit seulement que la juridiction pourra « ordonner la saisie ou la remise entre les mains d’un tiers des produits soupçonnés de porter atteinte aux droits conférés par le titre, pour empêcher leur introduction ou leur circulation dans les circuits commerciaux »189.

Pour les premiers, l’art. L.332-1 – relatif à la saisie-contrefaçon – permet au juge de décider la saisie réelle « des œuvres prétendument contrefaisantes », de « tout document s’y rapportant », ainsi que « des matériels et instruments utilisés pour produire ou distribuer illicitement les œuvres »190. Sont, dans cette perspective, précisément énumérées :

« 1° La saisie des exemplaires constituant une reproduction illicite d’une œuvre de l’esprit protégée […] ou de tout exemplaire, produit, appareil, dispositif, composant ou moyen portant atteinte aux (éventuelles) mesures techniques (de protection et d’information) ;

2° La saisie, quels que soient le jour et l’heure, des exemplaires constituant une reproduction illicite de l’œuvre, déjà fabriqués ou en cours de fabrication, ou des exemplaires, produits, appareils, dispositifs, composants ou moyens, fabriqués ou en cours de fabrication, portant atteinte aux mesures techniques (de protection et d’information), des recettes réalisées, ainsi que des exemplaires illicitement utilisés ;

3° La saisie des recettes provenant de toute reproduction, représentation ou diffusion, par quelque moyen que ce soit, d’une œuvre de l’esprit, effectuée en violation des droits de l’auteur ou provenant d’une atteinte aux mesures techniques (de protection et d’information) ; 

4° La saisie réelle des œuvres illicites ou produits soupçonnés de porter atteinte à un droit d’auteur ou leur remise entre les mains d’un tiers afin d’empêcher leur introduction ou leur circulation dans les circuits commerciaux ».

ii – Saisie conservatoire de valeurs en vue de garantir le recouvrement des dommages-intérêts dus par le contrefacteur

En vue de la défense des droits de propriété intellectuelle, le CPI habilite le juge civil en charge d’une affaire de contrefaçon, si le demandeur justifie de circonstances de nature à compromettre le recouvrement des dommages et intérêts, à « ordonner la saisie conservatoire des biens mobiliers et immobiliers »191 du prétendu contrefacteur, « y compris le blocage de ses comptes bancaires et autres avoirs, conformément au droit commun »192. Et le législateur de préciser que pour déterminer les biens susceptibles de faire l’objet de la saisie, la juridiction pourra notamment « ordonner la communication des documents bancaires, financiers, comptables ou commerciaux ou l’accès aux informations pertinentes ».

Ce dispositif n’est pas exclusif du recours au droit commun des voies d’exécution en la matière. Le Code des procédures civiles d’exécution recèle en effet un régime de saisie conservatoire, portant « sur tous les biens, mobiliers, corporels ou incorporels, appartenant au débiteur »193.

B – Les sanctions civiles

Les sanctions civiles de la contrefaçon consistent, au premier chef, en une indemnisation de la victime, laquelle n’est cependant pas exclusive d’autres sanctions.

À la différence de la situation en cas de recours à la voie pénale, le succès des procédures civiles intentées à l’encontre des prétendus contrefacteurs ne dépend en principe194 que de la preuve de la matérialité de l’atteinte aux droits de propriété intellectuelle. De sorte que la bonne foi susceptible d’être excipée par le défendeur sera généralement inopérante pour échapper à des sanctions civiles195. Il a ainsi été jugé que « la mauvaise foi des personnes qui ont participé à une contrefaçon n’est pas une condition de l’action civile exercée par l’auteur en vue d’obtenir réparation de la perte pécuniaire que lui a causé l’usurpation de son droit de propriété intellectuelle »196. Il appartient donc au revendeur ou à l’importateur d’un produit de se renseigner sur l’existence de droits de propriété intellectuelle susceptibles d’être détenus par des tiers sur ce produit.

1 – Indemnisation de la victime

Constituant une contrefaçon, les atteintes portées aux prérogatives des titulaires de droits de propriété intellectuelle engagent la responsabilité civile de leurs auteurs197. Aussi l’indemnisation des victimes de contrefaçons a-t-elle longtemps trouvé son fondement dans les seuls art. 1382 et 1383 du Code civil198. Tel n’est cependant plus le cas depuis l’entrée en vigueur de la loi du 29 octobre 2007, transposant la directive 2004/48/CE du 29 avril 2004 relative au respect des droits de propriété intellectuelle. Le régime institué comprend, d’une part, une approche à la fois plus précise et plus généreuse dans l’évaluation in concreto de l’indemnisation et, d’autre part, l’admission alternative de dommages-intérêts forfaitaires.

a – Le principe d’évaluation in concreto de l’indemnisation

Suivant le droit commun de la responsabilité civile délictuelle, la victime est indemnisée par l’octroi de dommages-intérêts compensatoires, en vue d’une réparation intégrale de son préjudice199. Les modalités de fixation des dommages-intérêts dus aux victimes d’une contrefaçon ont toutefois été modifiées200 par la loi du 29 octobre 2007, complétée par la loi du 11 mars 2014 :

•dans la perspective d’une précision accrue de l’étendue du préjudice, le CPI prescrit désormais au juge de prendre en considération, et ce de manière distincte, « les conséquences économiques négatives » causées par la contrefaçon, lesquelles comportent, en particulier, « le manque à gagner », « la perte » et « le préjudice moral » subis par le titulaire des droits de propriété intellectuelle du fait de l’atteinte à ceux-ci ;

•dans le but ensuite de l’octroi à la victime de montants plus élevés, le législateur impose dorénavant la prise en compte des « bénéfices réalisés par l’auteur de l’atteinte aux droits, y compris les économies d’investissements intellectuels, matériels et promotionnels que celui-ci a retirées de l’atteinte aux droits »201. Une telle référence, qui pourrait autoriser l’allocation à la victime de sommes dépassant la hauteur de son préjudice renvoie assurément au mécanisme, issu de la common law anglo-américaine, des dommages punitifs202.

b – L’admission alternative de dommages-intérêts forfaitaires

L’autre innovation législative tient à la faculté alternative offerte à la victime de la contrefaçon de solliciter de la juridiction l’allocation, à titre de dommages-intérêts, d’une « somme forfaitaire »203. Et le texte de préciser que, au demeurant non exclusive de l’indemnisation du préjudice moral causé à la partie lésée, « cette somme est supérieure au montant des redevances ou droits qui auraient été dus si l’auteur de l’atteinte avait demandé l’autorisation d’utiliser le droit auquel il a porté atteinte ». La règle vise clairement à afficher le message suivant lequel, en cas de condamnation par la justice, la contrefaçon sera toujours, pour ses auteurs, plus onéreuse que l’acquisition d’une licence.

2 – Autres sanctions civiles

a – La cessation de l’illicite et la réparation en nature

Destinée à « rendre au titulaire du droit son exclusivité »204 et, partant, empêcher l’aggravation de son préjudice, la cessation de l’illicite est indifférente à l’éventuelle bonne foi du contrefacteur. Elle prend, en pratique, la forme d’une interdiction judiciaire de continuer la contrefaçon205, assortie le cas échéant d’une astreinte destinée à en assurer l’efficacité206. Ainsi, « en présence d’une atteinte à un droit d’auteur ou à un droit voisin occasionnée par le contenu d’un service de communication au public en ligne, le tribunal judiciaire, […] peut ordonner […] toutes mesures propres à prévenir ou à faire cesser une telle atteinte »207. Une telle mesure est également envisagée par le droit européen au bénéfice tant de la marque communautaire que des dessins ou modèles communautaires : en effet, la protection de ceux-ci doit, en particulier, pouvoir être assurée par une ordonnance judiciaire « interdisant de poursuivre les actes de contrefaçon »208.

La réparation en nature est, pour sa part, susceptible de revêtir des formes très variées. En matière de propriété littéraire et artistique, la jurisprudence recèle à ce titre, en particulier, une condamnation à l’achèvement d’une construction209 et une injonction de procéder à la rectification de mentions sur les exemplaires d’un ouvrage ayant fait l’objet du dépôt légal210. Dans le champ de la propriété industrielle, le CPI dispose que, dès l’instant où elles sont passées en force de chose jugée, les décisions judiciaires annulant un titre à la fois antériorisé et contrefaisant – qu’il s’agisse d’un dessin ou modèle, d’un brevet ou d’une marque – sont inscrites dans les registres de l’INPI211.

Il résulte en outre de l’art. 89 de la directive 2004/48/CE du 29 avril 2004 relative au respect des droits de propriété intellectuelle212 que les titulaires de droits doivent disposer de la faculté de « demander une injonction à l’encontre des intermédiaires dont les services sont utilisés par un tiers pour porter atteinte à un droit de propriété intellectuelle », faculté interprétée par la CJUE comme permettant d’enjoindre « à l’exploitant d’une place de marché en ligne de prendre des mesures qui contribuent, non seulement à mettre fin aux atteintes portées à ces droits par des utilisateurs de cette place de marché, mais aussi à prévenir de nouvelles atteintes de cette nature »213.

À la jonction entre la cessation de l’illicite et la réparation en nature figure la faculté pour le juge civil d’ordonner214, sur demande de la victime et aux frais du contrefacteur, que soient rappelés des circuits commerciaux, écartés définitivement de ces circuits, détruits ou confisqués au profit de la partie lésée » :

•en matière de propriété littéraire et artistique, « les objets réalisés ou fabriqués portant atteinte à ces droits, les supports utilisés pour recueillir les données extraites illégalement de la base de données et les matériaux ou instruments ayant principalement servi à leur réalisation ou fabrication »215 ;

•en matière de propriété industrielle, « les produits reconnus comme produits contrefaisants, les matériaux et instruments ayant principalement servi à leur création ou fabrication »216.

Complémentaire de l’interdiction de continuer la contrefaçon, une telle sanction constitue une mesure préventive mais aussi, s’agissant de la confiscation au profit de la partie lésée, réparatrice du préjudice subi.

b – La publicité de la décision judiciaire

En vue d’une information des tiers, la juridiction peut enfin ordonner, aux frais du contrefacteur, « toute mesure appropriée de publicité du jugement, notamment son affichage ou sa publication intégrale ou par extraits dans les journaux ou sur les services de communication au public en ligne qu’elle désigne, selon les modalités qu’elle précise »217. A ainsi pu être imposée l’insertion au générique d’un film d’un avertissement – destiné à l’information des spectateurs – relatif à la violation avérée de droits de propriété littéraire et artistique218.

C – Les sanctions pénales

1 – Exigence d’un élément intentionnel

La contrefaçon des droits de propriété intellectuelle est susceptible d’entraîner des poursuites pénales. Elle s’apparente toutefois à un délit intentionnel, dont la répression est subordonnée à un agissement volontaire de son auteur.

Le caractère intentionnel du délit de contrefaçon peut cependant être inféré des circonstances. À l’occasion d’une affaire de substitution de produit marqué, la Chambre criminelle de la Cour de cassation a ainsi pu estimer que l’élément moral requis « est caractérisé, en dehors de toute manœuvre dolosive, dès lors qu’a été sciemment faite la livraison d’un produit autre que celui commandé sous une marque enregistrée »219. 

En outre, aux termes d’une jurisprudence déjà ancienne rendue dans le chef de la propriété littéraire et artistique, la mauvaise foi est présumée à l’égard de celui qui commet un acte matériel de contrefaçon. Mais il s’agit seulement d’une présomption simple : le prévenu a la possibilité de convaincre le juge du fond de sa bonne foi, question dont l’appréciation échappe, au demeurant, au contrôle de la Haute juridiction220.

2 – Peines encourues

a – Les peines principales

Les principales atteintes portées sciemment aux prérogatives conférées par les droits de propriété intellectuelle sont, par principe, punies « de trois ans d’emprisonnement et de 300.000 euros d’amende »221.

Depuis 2016, ce quantum est porté à sept ans d’emprisonnement et 750.000 euros d’amende lorsque les délits ont été « commis en bande organisée »222. Les peines encourues sont en outre doublées en cas de récidive223 et/ou « si le délinquant est ou a été lié par convention à la partie lésée »224.

b – Les peines complémentaires

Les peines complémentaires frappant la violation des droits de propriété intellectuelle sont – classiquement – le retrait des circuits commerciaux, la destruction ou la confiscation des objets contrefaisants, la fermeture d’établissement, la privation de droits d’élection et d’éligibilité ainsi que la publication du jugement de condamnation.

i – Retrait des circuits commerciaux, destruction ou confiscation des objets contrefaisants

Les personnes – physiques ou morales – jugées coupables d’actes de contrefaçon peuvent, à titre de peine complémentaire, « être condamnées, à leurs frais, à retirer des circuits commerciaux les objets jugés contrefaisants et toute chose qui a servi ou était destinée à commettre l’infraction »225.

La juridiction a en outre la faculté d’ordonner « la destruction, aux frais du condamné ou la remise à la partie lésée des objets et choses retirés des circuits commerciaux ou confisqués, sans préjudice de tous dommages et intérêts »226.

ii – La fermeture d’établissement

En dehors du domaine des droits des producteurs de bases de données, de celui des brevets d’invention et de celui des obtentions végétales, les condamnations pénales pour contrefaçon donnent au juge répressif le pouvoir d’ordonner « la fermeture totale ou partielle, définitive ou temporaire, pour une durée au plus de cinq ans, de l’établissement ayant servi à commettre l’infraction »227.

En vue d’une protection maximale des salariés concernés par une telle mesure, le législateur précise qu’une « fermeture temporaire ne peut entraîner ni rupture ni suspension du contrat de travail, ni aucun préjudice pécuniaire à l’encontre des salariés »228, tandis qu’une fermeture définitive, nécessairement synonyme de licenciement, doit donner lieu au versement des dommages-intérêts prévus à cet égard par le Code du travail229.

iii – La privation de droits d’élection et d’éligibilité

Dans nombre de branches de la propriété intellectuelle230, les contrefacteurs, personnes physiques, encourent la privation « pour un temps qui n’excédera pas cinq ans du droit d’élection et d’éligibilité pour les tribunaux de commerce, les chambres de commerce et d’industrie et les chambres de métiers, ainsi que pour les conseils de prud’hommes »231.

iv – La publication du jugement

Dans tous les cas, la juridiction peut enfin « ordonner, aux frais du condamné, l’affichage du jugement ou la diffusion du jugement prononçant la condamnation »232.





1 Autrement dit la faculté d’user de son bien.




2 Autrement dit la faculté de percevoir les revenus de son bien.




3 Autrement dit le droit de disposer complètement de son bien, que ce soit par voie d’aliénation, de transformation ou de destruction.




4 Quoique la faculté des graphistes ou plasticiens de contester le démantèlement du support de leurs créations ne relève pas à proprement parler du monopole d’exploitation (v. infra, Les prérogatives conférées par le droit d’auteur).




5 Le nom commercial est la désignation du fonds lui-même.




6 L’enseigne est la désignation, éventuellement figurative, du local dans lequel est exploité le fonds.




7 La dénomination sociale est la désignation (incluant la forme et le montant du capital social) de l’éventuelle société commerciale qui exploite le fonds (la désignation d’une société civile renvoyant, pour sa part, à la qualification de raison sociale).




8 À savoir, au niveau mondial, l’I.C.A.N.N. (Internet Corporation for Assigned Names and Numbers), en charge notamment de la coordination globale du système de nom de domaine (D.N.S.) et de l’attribution de noms de domaine de 1er niveau (comme « .com », « .org » ou « .int »), au niveau européen, l’EURid (European Registry of Internet Domains), qui assure la gestion des noms assortis de l’extension « .eu » et, au niveau français, l’A.F.N.I.C. (Assoc. française pour le nommage Internet en coopération), en charge de l’administration des noms assortis des extensions « .fr » (pour la France métropolitaine), « .re » (pour l’île de La Réunion), « .tf » (pour les Terres australes et antarctiques françaises), « .yt » (pour Mayotte), « .pm » (pour St-Pierre-et-Miquelon) et « .wf » (pour Wallis-et-Futuna).




9 Tels qu’ils sont notamment visés par le Code de la propriété intellectuelle.




10 Par exemple lorsqu’un commerçant adopte son nom patronymique à titre de marque.




11 Puisque sont expressément réservés les droits des auteurs des documents inclus dans la base de données.




12 Protocole, du 20 mars 1952, à la Convention, elle-même en date du 4 nov. 1950.




13 CEDH (4e Sect.), Balan c. Moldavie, 29 janv. 2008, Propr. intell. 2008, n° 28, p. 338, obs. Bruguière.




14 CEDH (Grande Ch.), Anheuser-Busch Inc. c. Portugal, 11 janv. 2007, JCP, éd. E&A, 2007, 1409, note Zollinger.




15 J. Foyer et M. Vivant, Le droit des brevets, PUF, coll. « Thémis Droit », 1991, p. 9.




16 Avant l’invention de l’imprimerie, la lutte contre la copie des manuscrits pouvait parfois passer (par ex. dans certains monastères) par une limitation à leur accès au moyen d’une fixation matérielle aux murs des bâtiments à l’aide de chaînes et de crochets…




17 Comme des amphores de vin.




18 Appellation désignant alors des imprimeurs-éditeurs.




19 D’où, en outre, pour le pouvoir, un moyen de contrôle et de censure.




20 Dite « Parte vénitienne ».




21 Laquelle philosophie a, en particulier, mis en avant l’idée du droit naturel, antithèse de l’arbitraire du Roi.




22 Encore appelé « Statute of Anne ».




23 Les auteurs (et leurs héritiers) se verront ainsi dotés d’un privilège perpétuel sur la vente et l’impression de leurs livres, leur permettant en outre de conserver la faculté de les imprimer et de les vendre nonobstant une éventuelle cession de droits à un libraire.




24 Selon les rapporteurs de ces textes, la propriété des fruits de la pensée humaine, celle des créations intellectuelles est la plus légitime de toutes les propriétés, les autres relevant presque toujours d’une acquisition antérieure.




25 Sur la base de réformes législatives successives, la durée de la protection post mortem sera progressivement portée à 20 ans (en 1810), 30 ans (en 1854), puis 50 ans (en 1866), avant l’harmonisation européenne fixée à 70 ans (v. infra).




26 Nonobstant quelques retouches ponctuelles.




27 Notamment en vue de protéger les soyeux lyonnais à la suite de la suppression des corporations et de la protection qu’elles leur conféraient.




28 Ne sera pas évoqué le Traité commercial anti-contrefaçon (plus connu sous son acronyme anglais « ACTA »), signé – en 2011 et 2012 – par une trentaine de pays en vue d’une coordination internationale de la lutte contre la contrefaçon. Faute de ratifications suffisantes (le Parlement européen l’ayant pour sa part rejeté le 4 juill. 2012), l’accord n’est en effet pas entré en vigueur.




29 Tel est le cas, s’agissant de propriété industrielle, de la protection sans dépôt conférée aux marques notoires.




30 À savoir la Belgique, le Brésil, l’Espagne, la France, le Guatemala, l’Italie, les Pays-Bas, le Portugal, le Salvador, la Serbie et la Suisse.




31 Art. 4bis et 6.




32 12 mois pour les brevets, 6 mois pour les marques et pour les dessins et modèles.




33 Art. 4.




34 Art. 5, §2.




35 Art. 7, §1.




36 Art. 6 bis, §1 (dispositif introduit dans la Convention à l’occasion de la révision de Rome, en 1928).




37 Également appelées « Arrangements particuliers ».




38 À l’heure actuelle, la liste comprend notamment les offices américain, australien, autrichien, brésilien, canadien, chinois, coréen, espagnol, européen, finlandais, indien, japonais, russe et suédois.




39 L’annexe 1 C.




40 Art. 4.




41 Y inclus ceux qui n’adhèrent pas à l’Union européenne.




42 À savoir, les 27 membres de l’Union européenne ainsi que l’Albanie, Chypre, l’Islande, le Lichtenstein, la Macédoine du Nord, Monaco, la Norvège, le Royaume-Uni, la Serbie, la Suisse, Saint-Marin et la Turquie.




43 Les décisions des chambres de recours – qui se répartissent en chambres de recours technique (CRT) et chambres de recours juridique (CRJ) – étant elles-mêmes passibles d’être déférées à la Grande Chambre de recours (GCR).




44 Sur la base du règlement (UE) n° 1257/2012 du 17 déc. 2012 (v. infra).




45 La couverture des brevets unitaires se limitant toutefois au seul territoire des États ayant ratifié l’accord du 19 fév. 2013 instituant la nouvelle « Juridiction unifiée du brevet » (v. infra), au nombre de dix-sept au 1er juin 2023, dont la France, l’Allemagne, l’Italie et les trois pays composant le Benelux.




46 CJCE, 29 fév. 1968, Parke Davis and co. c. Prabel, aff. 24/67, Rec. p. 82.




47 CJCE, 18 fév. 1971, Sirena Srl c. Eda Srl et autres, aff. 40/70, Rec. p. 69.




48 À compter de l’arrêt Deutsche Grammophon GmbH c. Metro-SB-Grossmarkte GmbH & Co. KG, rendu par la CJCE le 8 juin 1971, aff. 78/70, Rec. p. 487.




49 CJCE, 31 oct. 1974, Centrafarm BV et Adriaan De Peijper c. Sterling Drug Inc., aff. 15/74, Rec. p. 1147.




50 CJCE, 31 oct. 1974, Centrafarm BV et Adriaan De Peijper c. Winthrop BV (aff. du « Negram »), aff. 16/74, Rec. p. 1183.




51 CJCE, 22 juin 1976, Sté Terrapin (Overseas) Ltd. c. Sté Terranova Industrie CA Kapferer & Co, aff. 119/75, Rec. p. 1039.




52 TPICE, 10 juill. 1991, RTE-BBC c. Commission, aff. 70/89, Rec. p. II-535.




53 Ce principe, initialement inscrit dans l’art. 7 du traité CEE, devenu art. 6 lors de la signature des accords de Maastricht en 1992, puis 12, al. 1er après la signature du traité d’Amsterdam, le 2 oct. 1997, figure désormais à l’art. 18, al. 1er du TFUE.




54 CJCE, 20 oct. 1993, Phil Collins c. Imtrat Handels GmbH ; Patricia Im- und Export Verwaltungs GmbH et Leif Emanuel Kraul c. EMI Electrola GmbH, aff. jtes C-92/92 et C-326/92, Rec. p. I-5145.




55 CJCE, 6 juin 2002, Land Hessen c. G. Ricordi & Co. Bühnen– und Musikverlag GmbH, aff. 360/00, Rec. p. I-5089.




56 CJCE, 30 juin 2005, Tod’s SpA et Tod’s France SARL c. Heyraud SA, aff. C-28/04, Rec. p. I-5781.




57 V. infra, Le droit d’auteur.




58 Initialement art. 36 puis 30 du traité CE.




59 CJCE, 20 janv. 1981, Musik-Vertrieb membran GmbH et K-tel International c. GEMA, aff. jtes 55/80 et 57/80, Rec. p. 147. La Cour affirme l’épuisement du droit de reproduction d’œuvres musicales par la commercialisation des disques au Royaume-Uni alors même que la loi y aménageait un régime de licence légale permettant à tout tiers, sous réserve de s’acquitter d’une redevance, d’exploiter librement les œuvres déjà commercialisées par leur titulaire sur le marché britannique.




60 CJCE, 8 juin 1971, Deutsche Grammophon GmbH c. Metro-SB-Grossmarkte GmbH & Co. KG, préc.




61 CJCE, 31 oct. 1974, Centrafarm BV et Adriaan De Peijper c. Sterling Drug Inc., préc.




62 CJCE, 31 oct. 1974, Centrafarm BV et Adriaan De Peijper c. Winthrop BV, préc.




63 CPI, art. L.122-3-1.




64 CPI, art. L.122-6, 3°.




65 CPI, art. L.211-6.




66 CPI, art. L.342-4 (sur le fondement des art 5, c) et 7, §2, b) de la dir. 96/9/CE du 11 mars 1996).




67 CPI, art. L.513-8 (sur le fondement de l’art 15 de la dir. 99/71/CE du 13 oct. 1998).




68 CPI, art. L.613-6.




69 CPI, art. L.713-4 (sur le fondement de l’art 7 de la dir. 89/104/CE du 21 déc. 1988).




70 V. les art. 13 du règl. (CE) n° 40/94 du 20 déc 1993 (marque), 16 du règl. (CE) n° 2100/94 du 27 juill. 1994 (protection des obtentions végétales), 21 du règl. (CE) n° 6/2002 du 17 déc. 2002 (dessin ou modèle) ainsi que 6 du règl. (UE) n° 1257/2012 du 17 déc. 2012 et 29 de l’accord international du 19 fév. 2013 relatif à une juridiction unifiée du brevet (brevet unitaire).




71 Il résulte en effet de l’art. 15, §2 de la dir. (UE) 2015/2436 (repris à l’art. L.713-4, al. 2 du CPI) et du règl. (UE) 2017/1001 que le titulaire d’une marque est fondé à s’opposer à tout nouvel acte de commercialisation des produits déjà mis sur le marché européen s’il peut justifier de motifs légitimes, tenant notamment à une modification ou une altération de leur état.




72 CJCE, 18 mars 1980, SA Coditel, et al. c. SA Ciné-Vog Films et al. (aff. « Coditel 1 »), aff. 62/79, Rec. p. 881. La Cour écarte l’épuisement du droit de représentation en cas de programmation, sur une chaîne cablée de Belgique, d’un film capté depuis l’Allemagne où il avait fait l’objet d’une diffusion parfaitement licite.




73 CJUE, 19 déc. 2019, Nederlands Uitgeversverbond et Groep Algemene Uitgevers c. Tom Kabinet Internet BV et al., aff. C-263/18.




74 CJCE, 24 janv. 1989, EMI Electrola GmbH c. Firma Patricia IM-und Export Verwaltungs GmbH et al. (aff. « EMI 2 »), aff. 341/87, Rec. p. 79. Par cet arrêt intervenu avant l’harmonisation européenne de la durée de protection du droit d’auteur, la Cour reconnaît au titulaire des droits la faculté de s’opposer à l’exportation de cassettes et disques du chanteur Cliff Richard du Danemark (où les droits étaient tombés dans le domaine public) vers l’Allemagne (où ils étaient encore protégés).




75 CJCE, 17 mai 1988, Warner Brothers Inc. et Metronome Video ApS c. Erik Viuff Christiansen, aff. 158/86, Rec. p. 2605. Nonobstant la libre circulation des marchandises, la Cour valide le refus, fondé sur la loi britannique, de vente de vidéocassettes à des loueurs danois en tant que ces ventes constituaient un moyen d’échapper au paiement de la redevance sur la location alors instituée au Royaume-Uni au profit des auteurs ou de leurs ayants droit.




76 CJCE, 9 juill. 1985, Pharmon BV c. Hoechst AG, aff. C-19/84, Rec. p. 2281.




77 CJCE, 10 oct. 1978, Centrafarm BV c. American Home Products Corp. (aff. « Serenid »), aff. 3/78, Rec. p. 1823 et 23 mai 1978, Hoffmann La Roche & Co AG c. Centrafarm (aff. « Valium »), aff. C-102/77, Rec. p. 1139. Il résulte de la première décision, relative à un reconditionnement avec changement de marque, que le titulaire de marques parallèles sur des médicaments (« Serenid » et « Seresta ») est en droit de s’opposer à la substitution de marque, sauf à prouver que cette dualité de marques était en réalité destinée à cloisonner le marché commun en bloquant les importations parallèles (par son arrêt Bristol-Myers Squibb c. Paranova en date du 11 juill. 1996, aff. C-427/93, Rec. p. I-3457, la Cour a en outre admis que le reconditionnement très artisanal de médicaments par leur importateur était de nature à nuire à la réputation de la marque). Aux termes de la seconde décision Centrafarm, relative à un reconditionnement sans changement de marque, le titulaire d’une marque (« Valium ») est jugé fondé à s’opposer à la libre circulation du produit parce que, compte tenu des législations nationales applicables, l’importateur parallèle devait procéder à un reconditionnement des marchandises lors du passage de frontière, créant ainsi, s’agissant d’un médicament, un risque d’altération de la qualité du produit.




78 CJCE, 17 oct. 1990, SA CNL-Sucal NV c. Hag GF AG (aff. « Hag 2 »), aff. C-10/89, Rec. p. I-3711 et 22 juin 1994, IHT GmbH et al. c. Ideal Standard GmbH et Wabco Standard GmbH, aff. C9/93, Rec. p. I-2836. Opérant un revirement spectaculaire par rapport à une précédente jurisprudence (dite « Hag 1 »), la première décision se fonde sur la fonction essentielle de la marque, à savoir l’indication de l’origine du produit, pour décider que, même en cas de démembrement involontaire, le droit de marque ne s’épuise pas en l’absence de consentement à la mise en circulation par un tiers, d’un produit similaire sous une marque identique ou prêtant à confusion. Pour sa part, le second arrêt marque une étape supplémentaire dans la limitation infligée à l’épuisement du droit de marque puisque même en cas de démembrement volontaire, le titulaire, fondé à craindre un risque de confusion, est déclaré en droit de s’opposer aux importations de produits valablement revêtus de la marque litigieuse dans le pays d’origine, sauf pour l’importateur à prouver que la cession dissimulait en réalité une entente illicite.




79 Initialement art. 85 puis 81 du traité CE.




80 CJCE, 6 oct. 1982, Coditel SA et al. c. Ciné-Vog Films SA et al. (aff. « Coditel 2 »), aff. 262/81, Rec, p. 3381. Pour la Cour, une licence exclusive de représentation d’une œuvre audiovisuelle n’est pas en soi de nature à entraver la libre concurrence, même s’il appartient aux juridictions nationales de vérifier que l’exercice d’une telle exclusivité contractuelle n’est pas source d’entraves excessives, notamment au regard du cloisonnement du marché, du montant des redevances ou de la durée de l’exclusivité.




81 CJCE, 13 juill. 1989, Ministère public c. Tournier (aff. « SACEM »), aff. 395/87, Rec. p. 2521. N’est pas en soi jugé restrictif de concurrence le fait, pour un organisme de gestion collective des droits d’auteur, d’établir un partenariat avec une structure similaire établie dans un autre État membre. Encore faut-il que cela ne conduise à aucune discrimination à raison de la domiciliation des auteurs et que le différentiel de taux de redevances selon le pays soit objectivement justifié.




82 CJCE, 8 juin 1982, Nungesser et Eisele c. Commission (aff. des « semences de maïs »), aff. 258/78, Rec. p. 2015. Par cet arrêt fondamental, la CJCE valide, compte tenu des nécessités requises pour l’introduction de nouvelles technologies sur le marché, la licence « ouverte » (c’est-à-dire, au contraire d’une licence « fermée », dépourvue de protection territoriale du licencié) conférant à chacun des licenciés retenus une exclusivité territoriale et un engagement de non-concurrence de la part du concédant.




83 Initialement art. 86 puis 82 du traité CE.




84 CJCE, 21 mars 1974, BRT et Société belge des auteurs, compositeurs et éditeurs c. SV SABAM et NV Fonior, aff. 127/73, Rec. p. 51. Il y a, selon la Cour, abus de position dominante dans le fait pour la société belge des auteurs, compositeurs et éditeurs d’imposer à ses membres des obligations non indispensables à la réalisation de son objet social et restreignant de manière excessive la liberté des auteurs (à savoir, en l’occurrence, la cession par les auteurs de tous leurs droits actuels et futurs).




85 CJCE, 5 oct. 1988, Consorzio Italiano della Componentistica di Ricambio per Autoveicoli et Maximar c. Régie nationale des usines Renault, aff. 53/87, Rec. p. 6039. Serait susceptible de constituer un abus de position dominante le refus arbitraire, par un constructeur automobile, fondé sur la détention de dessins et modèles sur des éléments de carrosserie, de livrer des pièces de rechange à des réparateurs indépendants, ou encore la cessation de la fabrication de pièces de rechange concernant un modèle de véhicule dont de nombreux exemplaires sont toujours en circulation.




86 CJCE, 5 oct. 1988, A.B. Volvo c Erik Veng (UK) Ltd, aff. 238/87, Rec. p. 6211 et 6 avril 1995, Radio Telefis Eireann (RTE) et al. c. Commission (aff. « Magill »), aff. jtes C-241/91P et C-242/91P, Rec. p. I-743. Il résulte de la première décision que, sauf à s’avérer arbitraire, le refus d’un constructeur automobile, fût-il en position dominante, de concéder une licence de dessins et modèles dont il est titulaire n’est pas jugé contraire aux règles de concurrence. La seconde assimile, au contraire à un tel abus, le refus de communication de ses grilles de programmes opposé, sur le fondement du droit d’auteur, à des entreprises de presse, en particulier par la chaîne de télévision britannique « BBC », qui entendait favoriser ses propres publications. Quelques années plus tard, par son arrêt IMS Health GmbH & Co. OHG c. NDC Health GmbH & Co. KG du 29 avril 2004 (aff. C-418/01, Rec. p. I-5039), la Cour eut l’occasion de préciser qu’un refus de concéder une licence est, le cas échéant, constitutif d’abus de position dominante s’il porte sur une « infrastructure essentielle » du marché en cause (construction issue de la théorie américaine dite des « essential facilities »).




87 TPICE, 10 juill. 1990, Tetra Pak Rausing SA c. Commission, aff. T-51/89, Rec. p. II-309. Le Tribunal condamne l’acquisition, par la société Tetra Pak, en position dominante sur le marché du conditionnement aseptique du lait, d’une licence exclusive d’un brevet concurrent de celui qu’elle exploitait déjà, dès lors que cela aurait eu pour effet un renforcement excessif de sa position (en interdisant de facto l’arrivée de tout nouveau concurrent sur ce marché).




88 Traité sur l’Union européennée, art. 6, §1er.




89 CJUE, 9 fév. 2012, M. Luksan c. P. Van der Let, aff. C-277/10.




90 Ce règlement a pris le relais du précédent règl. (CE) n° 772/2004 du 27 avril 2004 concernant l’application de l’art. 81, §3 du traité à des catégories d’accords de transfert de technologie.




91 Initialement art. 100 puis 94 du traité CE.




92 Initialement art. 113 puis 133 du traité CE.




93 Ce règlement remplace un précédent règl. (CE) n° 1383/2003 du 22 juill. 2003, faisant lui-même suite au règl. (CE) n° 3295/94 du 22 déc. 1994.




94 Initialement art. 100-A puis 95 du traité CE.




95 Depuis remplacée par la dir. (UE) 2015/2436 du 16 déc. 2015.




96 Désormais codifiée par la dir. 2009/24/CE du 23 avril 2009.




97 Désormais codifiée par la dir. 2006/116/CE du 12 déc. 2006.




98 Par son art. 97 bis (actuel art. 118 TFUE), le traité (signé à Lisbonne le 13 déc. 2007) modifiant le traité sur l’Union européenne et le traité instituant la Communauté européenne, encourage « la création de titres européens pour assurer une protection uniforme des droits de propriété intellectuelle dans l’Union ».




99 Ce règlement a depuis été remplacé par un règl. (CE) n° 510/2006 du 20 mars 2006, avant d’être intégré au règl. (UE) n° 1151/2012 du 21 nov. 2012 relatif aux systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires, règlement lui-même modifié par le règl. (UE) 2021/2017 du 2 déc. 2021.




100 Depuis lors remplacé par le règl. (UE) 2017/1001 du 14 juin 2017 sur la marque de l’Union européenne.




101 Le règl. (UE) n° 386/2012 du 19 avril 2012 a en outre confié à l’Office « des tâches liées au respect des droits de propriété intellectuelle, notamment la réunion de représentants des secteurs public et privé au sein d’un Observatoire européen des atteintes aux droits de propriété intellectuelle ».




102 Légèrement remanié par le règl. (CE) n° 873/2004 du 29 avril 2004.




103 Modifié par le règl. (CE) n° 1891/2006 du 18 déc. 2006 en vue de l’adhésion de l’UE à un traité concernant l’enregistrement international des dessins et modèles industriels.




104 La possibilité d’une protection unitaire – sur le territoire de l’ensemble des États membres participants – conférée aux brevets délivrés par l’OEB permet une substantielle réduction du coût de la protection juridique des inventions au sein de l’UE.




105 Constitution de la Ve République, du 4 oct. 1958.




106 Une troisième partie, issue de la loi n° 2014-315 du 11 mars 2014 renforçant la lutte contre la contrefaçon, est consacrée aux dispositions relatives à l’outre-mer. Constituée d’un livre unique (le Livre VIII), elle comprend une douzaine d’articles adaptant les régles posées par le Code en vue de leur application dans les îles Wallis-et-Futuna, dans les Terres australes et antarctiques françaises, en Nouvelle-Calédonie, à Mayotte, à Saint-Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon.




107 Hormis un chapitre relatif au contentieux (issu des lois n° 2007-1544 du 29 oct. 2007 et 2014-315 du 11 mars 2014), le CPI contient une seule disposition sur les appellations d’origine – l’art. L.721-1, qui se contente, de surcroît, de renvoyer au C. consom. – et une section, de seulement 9 articles – les art. L.721-2 à L.721-10 (introduits par la loi n° 2014-344 du 17 mars 2014 relative à la consommation) – consacrée aux indications géographiques protégeant les produits industriels et artisanaux (étant encore précisé que la réglementation des appellation d’origine contrôlée figure, pour sa part, dans les art. L.641-5 et s. du Code rural et de la pêche maritime).




108 Ces limitations tiennent notamment aux conditions d’exploitation des marques de tabac et d’alcool (v. loi Évin du 10 janv. 1991) ainsi qu’aux faveurs accordées aux génériqueurs nonobstant les prérogatives conférées par les brevets et les marques de médicament. Sur cette question, v. J.-L. Piotraut, « Les droits de propriété intellectuelle à l’épreuve de la santé publique », Rev. Lamy dr. immat. 2014, n° 3598, p. 77.




109 Par exemple une œuvre, une prestation artistique ou un phonogramme.




110 Par exemple un signe couvert par une marque ou un procédé breveté.




111 La solution s’appuie sur des textes dans le champ de la propriété industrielle (pour le dessin ou modèle, v. règl. (CE) n° 6/2002, art. 32, §2 ; pour le brevet, v. CPI, art L.613-8, al. 3 ; pour le certificat d’obtention végétale, v. CPI, art. L.623-24, al. 1er et règl. (CE) n° 2100/94, art. 27, §2 ; pour la marque, v. CPI, art. L.714-1, al. 5 et règl. (UE) 2017/1001, art. 25, §2). C’est en revanche la jurisprudence qui l’a prescrite en matière de contrats de licence portant sur des programmes d’ordinateur couverts par un droit d’auteur (v. CJUE, 18 déc. 2019, Sté IT Development c. Sté Free Mobile, aff. C-666/18, suivi par Cass. civ. 1re, 5 oct. 2022, Sté Entr’Ouvert c. Sté Orange et Sté Orange Business Services, n° 21-15.386).




112 Étant au demeurant précisé que les règles afférentes au contentieux des brevets d’invention s’appliquent expressément à celui des topographies de produits semi-conducteurs (CPI, art. L.622-7).




113 V. CPI, art. L.332-4, al. 1er, L.343-1, al. 1er, L.521-4, al. 1er, L.615-5, al. 1er, L.623-27-1, al. 1er, L.716-4-7, al. 1er et L.722-4, al. 1er.




114 CPI, art. L.332-1-1, L.343-1-1, L.521-4-1, L.615-5-1-1, L.623-27-1-1, L.716-4-8 et L.722-4-1.




115 Si la propriété littéraire et artistique perpétue quelques spécificités en la matière (v. CPI, art. L.332-1), les commissaires de police et juges judiciaires ne peuvent désormais plus être requis pour pratiquer la saisie-contrefaçon des reproductions illicites d’œuvres protégées.




116 La saisie réelle des documents est d’ailleurs admise même lorsqu’aucun objet contrefaisant n’est trouvé sur les lieux.




117 V. CPI, art. L.332-1, L.332-4, L.343-1, L.521-4, L.615-5, L.623-27-1, L.716-4-7 et L.722-4.




118 Issue du règl. (UE) n° 608/2013 du 12 juin 2013 préc.




119 V. not. art. 23 et 26 du règl. (UE) n° 608/2013.




120 Délai, le cas échéant renouvelable, mais réduit à 3 jours en cas de denrées périssables.




121 V. CPI, art. L.335-10 et s. (droit d’auteur et droits voisins) ; L.521-14 et s. (dessin ou modèle) ; L.614-32 et s. (brevet) ; L.623-36 et s. (certificat d’obtention végétale) ; L.716-8 et s. (marque) ; L.722-9 et s. (indication géographique). La retenue ne s’applique toutefois pas aux marchandises « légalement fabriquées ou mises en libre pratique » dans un autre État membre de l’Union européenne et en transit sur le territoire français parce que destinées à être commercialisées à l’étranger (que ce soit ou non un État membre de l’UE).




122 V. CPI, art. L.331-1-2, L.521-5, L.615-5-2, L.623-27-2, L.716-4-9 et L.722-5.




123 V. par ex. CJUE, 19 oct. 2017, Hansruedi Raimund c. Michaela Aigner, aff. C-425/16 (précisant, d’une part, que si le défendeur à une action en contrefaçon de marque a introduit une demande reconventionnelle en nullité du titre, la juridiction saisie doit d’abord statuer sur cette dernière et, d’autre part, que l’action en contrefaçon peut être rejetée pour cause de nullité du titre quand bien même la décision à cet égard n’est pas encore devenue définitive).




124 V. infra.




125 V. art. 8 du Code pr. pén. Il résulte cependant de l’art. 16 de la loi du 11 mars 2014 que l’art. L.623-29, al. 1er du CPI soumet toujours à une prescription quinquennale les actions civiles en contrefaçon d’un certificat d’obtention végétale.




126 Sous réserve de l’ancien art. L.321-1, al. 3 du CPI, qui, jusqu’à la loi du 11 mars 2104, instituait une prescription de 10 ans pour les actions en paiement des sommes dues aux organismes de gestion collective.




127 V. Cass. civ. 1re, 3 juill. 2013, Perez c. Sté Trinacra, Bull. civ. I, n° 147 (faisant application du délai de prescription de droit commun à l’action d’un artiste-interprète). L’assujettissement de la propriété littéraire et artistique au droit commun de la prescription ne concerne cependant pas les éventuelles atteintes au droit moral des auteurs ou des artistes-interprètes (v. infra).




128 Hormis pour ce qui concerne les indications géographiques, soumises hier comme aujourd’hui à la prescription de droit commun.




129 Tel qu’il résulte de la loi n° 2008-561 du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile. Depuis la loi du 11 mars 2014, c’est cependant de manière expresse que le CPI prescrit par 5 ans les actions en paiement des droits perçus par les organismes de gestion collective (v. actuel art. L.324-16).




130 V. CPI, art. L.521-3 (dessin ou modèle), L.615-8 (brevet), L.622-7 (topographie de produit semi-conducteur), L.623-29, al. 1er (certificat d’obtention végétale) et L.716-4-2, al. 6 (marque).




131 V. infra.




132 V. Cass. crim., 19 juin 2013, Mme Yindi X. et autres c. Stés Harley-Davidson France et H-D Michigan, PIBD 2013, III, p. 1473.




133 V. Décr. n° 2004-984 du 16 sept. 2004 fixant la liste et le ressort des tribunaux spécialisés et des juridictions interrégionales.




134 L’art. L.133-9-1, créé par l’ord. n° 2021-1658 du 15 déc. 2021, étend la solution aux logiciels créés par des personnes (not. des stagiaires) « accueillies dans le cadre d’une convention par une personne morale de droit privé ou de droit public réalisant de la recherche ».




135 V. décr. n° 2009-1205 du 9 oct. 2009 et 2010-1369 du 12 nov. 2010.




136 V. Trib. des Confl., 15 oct. 1973, Sté Filmsonor Marceau c. Caisse nationale des lettres, JCP, éd. G, 1974, II, 17663, note Françon.




137 Trib. des Confl., 7 juill. 2014 (2 esp.), Minisini c. Maison départementale des personnes handicapées de Meurthe-et-Moselle (n° C3954) et Minisini c. Département de Meurthe-et-Moselle (n° C3955), Gaz. Pal. 6 nov. 2014, n° 310, p. 15, note Marino. V. encore CE, 6 mars 2015, 6 mars 2015, M. A. c. département de Meurthe-et-Moselle, req. n° 373637.




138 CE, 31 juill. 1896, Carré c. Ministre de la Guerre, Rec. Lebon p. 621 ; Trib. des Confl., 30 mars 1912, Préfet maritime de Toulon c. Hennebique et Danat, Ann. 1912, p. 303.




139 Trib. Confl., 6 juin 1989, Mme Vve Losfeld c. Ministre de la Défense, D. 1990, somm., p. 151, obs. Mousseron et Schmidt. La solution prête le flan à la critique en ce que, indépendamment de l’objet de la convention litigieuse (un brevet d’invention), le différend portait au fond sur l’exécution d’un contrat administratif.




140 Cass. soc., 18 fév. 1988, M. Portier c. Sté Solétanche et autre, Bull. civ. V, n° 126.




141 Quoique relevant de la propriété littéraire et artistique, l’art. L.113-9 du CPI attribue compétence à tout TJ (dès lors que le siège social de l’employeur est situé dans son ressort territorial) en matière de contestation relative aux droits patrimoniaux sur les logiciels créés par des salariés dans le cadre de leur travail.




142 C. org. jud., art. D.211-5. Il s’agit des TGI de Bordeaux, Lille, Limoges, Lyon, Marseille, Nancy, Paris, Rennes, Strasbourg et Toulouse.




143 C. org. jud, art. D. 211-6.




144 V. CPI, art. L.716-5, II, al. 1er.




145 V. CPI, art. L.521-3-1, al. 1er. Ce texte a conduit le Trib. des Conflits à exclure la compétence des juridictions administratives pour connaître d’une action en contrefaçon de modèle dirigée contre une commune (v. Trib. des Confl., 2 mai 2011, Sté d’équipements industriels urbains c. Sté Frameto et Commune de Ouistreham, Rec. Lebon p. 686).




146 V. CPI, art. L.722-8, al. 1er.




147 Trib. des Confl., 27 juin 1988, Sté « Design programmes » et Tallon c. Agent judiciaire du Trésor, Rec. Lebon p. 490.




148 V. supra.




149 CPI, art. L.331-1, al. 4 (droits de propriété littéraire et artistique), L.521-3-1, al. 2 (dessin ou modèle), L.615-17, al. 2 (brevet), L.716-6 (marque) et L.722-8, al. 2 (indication géographique).




150 V. not. CA Paris, 24 mars 1994, Sté Deko c. C. G. Dingler et Sté Meva, Rev. Arbitrage 1994, p. 515, note Jarrosson.




151 V. CA Paris, 31 oct. 2001, Sté Stein Heurtey c. Sté Nippon Steel, Prop. ind. 2002, n° 8, comm. p. 76, obs. Raynard.




152 Quand bien même le recours à l’arbitrage n’est pas très fréquent en la matière. V., sur la question, P. Véron, « Le contentieux de l’exploitation contractuelle des droits de propriété industrielle, terrain conquis pour l’arbitrage », Rev. Arbitrage 2014, pp. 280-281.




153 C. civ., art. 2059.




154 C. civ., art. 2060, al. 1er.




155 Compte tenu des caractères inaliénable et incessible du droit moral (v. infra).




156 L’intervention d’autorités publiques ou judiciaires en la matière impliquant nécessairement l’ordre public. V. en ce sens, G. Bonet et Ch. Jarrosson, « L’arbitrabilité des litiges de propriété industrielle en droit français », in Arbitrage et propriété intellectuelle, Litec, coll. « IRPI », vol. 12, 1994, p. 66.




157 Ibid.




158 CA Paris, 28 fév. 2008, Sté Hidravlika DOO c. SA Diebolt, Juris-Data n° 2008-359055.




159 Tels qu’issu du décret n° 2019-1316 du 9 déc. 2019 relatif aux marques de produits ou de services.




160 À savoir celles d’Aix-en-Provence, de Bordeaux, de Colmar, de Douai, de Fort-de-France, de Lyon, de Nancy, de Paris, de Rennes et de Versailles.




161 V. JOUE n° C 175, 20 juin 2013.




162 Qu’il s’agisse ou non de brevets à effet unitaire (v. infra).




163 Notamment à raison du Brexit et du blocage allemand généré par un arrêt de la Cour constitutionnelle de Karlsruhe en date du 13 fév. 2020 (2 BvR 739/17). L’accord est néanmoins entré en vigueur le 1er juin 2023, permettant le dépôt auprès de l’OEB de demandes de titres couvrant, de façon unitaire, le territoire de l’ensemble des États membres de l’UE qui l’ont ratifié.




164 La compétence de la JUB couvre également les litiges portant sur les licences de droit de brevets unitaires ou les certificats complémentaires de protection délivrés pour des produits protégés par brevet unitaire.




165 Susceptible, le cas échéant, d’une prolongation de sept années supplémentaires.




166 Il s’agit d’une déclaration, faite auprès de l’OEB, par laquelle le déposant du brevet écarte la compétence de la juridiction unifiée au profit des tribunaux nationaux.




167 Accord relatif à une juridiction unifiée des brevets, art. 83, §1er.




168 La juridiction unitaire a en outre la faculté de saisir la CJUE de toute question préjudicielle de droit européen.




169 Accord relatif à une JUB, art. 7, §2. À l’origine, une deuxième branche spécialisée devait siéger à Londres. Le Brexit a cependant conduit à la suppression de cette antenne spécialisée de la division centrale.




170 C’est ainsi que la compétence de la section parisienne concerne les brevets portant sur les techniques industrielles, la physique, l’électricité, les transports et le textile. Celle de la section munichoise porte sur les brevets notamment dans les domaines de la mécanique, du chauffage et de l’armement (v. Annexe II de l’accord). La suppression de l’antenne londonienne, à l’origine en charge des brevets en matière de chimie, de métallurgie et des « nécessités de la vie courante », a conduit à la répartition de ces compétences entre les sections parisienne et munichoise.




171 Implantées à Bruxelles, Copenhague, Düsseldorf, Hambourg, Helsinki, La Haye, Lisbonne, Ljubljana, Mannheim, Milan, Munich, Paris et Vienne.




172 La division régionale nordique et baltique, installée principalement à Stockholm.




173 V. Comité administratif de la JUB, 8 juill. 2022, Décis. sur la création de divisions locales et régionales du tribunal de première instance de la juridiction unifiée du brevet (AC/13/08072022).




174 V. accord relatif à une JUB, art. 7, §§3 à 5.




175 Sont notamment prévues des confiscations, des amendes et des peines d’emprisonnement.




176 Étant précisé que ces sanctions sont également applicables en cas de contrefaçon d’une marque communautaire (règl. (UE) 2017/1001, art. 130 et 131), d’un dessin ou modèle communautaire (règl. (CE) n° 6/2002, art. 89 et 90) et d’une variété végétale bénéficiant d’une protection communautaire (règl. (CE) n° 2100/94, art. 107).




177 Dir. 2004/48/CE, préc., cons. 22.




178 Soumis à un dispositif légèrement différent.




179 CPI, art. L.343-2, al. 1er, L.521-6, al. 1er, L.615-3, al. 1er, L.623-27, al. 1er, L.716-4-6, al. 1er, L.722-3, al. 1er.




180 CPI, art. L.332-1, al. 4, L.343-2, al. 4, L.521-6, al. 4, L.615-3, al. 4, L.623-27, al. 4, L.716-4-6, al. 4 et L.722-3, al. 4.




181 V. CPI, art. L.332-3, R.332-3, L.343-2, al. 5, R.343-1, L.521-6, al. 5, R.521-1, L.615-3, al. 5, R.615-1, L.623-27, al. 5, R.623-50-1, L.716-4-6, al. 5, R.716-15, L.722-3, al. 5 et R.722-1.
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